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N° 283 732 du 24 janvier 2023 

dans les affaires X et X/ III 

En cause :  X 

 ayant élu domicile : au cabinet de Maître O. TODTS 

Rue Henri Jaspar 128  

1060 BRUXELLES  

 

 Contre : 

 

l’Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration  

 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 mai 2021, par Monsieur X, qui déclare être de nationalité 

algérienne, tendant à la suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, et de 

l’interdiction d’entrée, pris le 12 avril 2021. 

 

Vu la demande de mesures provisoires d’extrême urgence, introduite le 11 janvier 2023, 

par Monsieur X, qui déclare être de nationalité algérienne, et qui sollicite « simultanément 

à la présente demande de réouverture des débats avec demande de mesure provisoire, 

la suspension d’extrême urgence de l’OQT avec maintien du 5 janvier 2023». 

 

Vu la requête introduite le 11 janvier 2023, par Monsieur X qui déclare être de nationalité 

algérienne tendant à la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution 

de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement, pris le 5 janvier 2023.   

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu les articles 39/82 en 39/85 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitres II et III, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure 

devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

Vu l’arrêt n° 283 111 du 12 janvier 2023.  

 

Vu le dossier administratif et les notes d’observations. 

Vu les ordonnances du 12 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 17 janvier 

2023. 
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Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA, juge au contentieux des 

étrangers.  

 

Entendues, en leurs observations, Mes O. TODTS et D. ALAMAT, avocates, qui 

comparaissent pour la partie requérante, et Me S. ARKOULIS loco Me C. PIRONT, 

avocate, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Rétroactes et décisions querellées. 

 

1.1 Le Conseil renvoie d’emblée à l’exposé des faits tels que décrits dans l’arrêt 283 111 

du 12 janvier 2023 dans l’affaire portant numéro X et renvoie pour le surplus aux faits tels 

que décrits dans le recours et la note d’observations déposés en extrême urgence.  

 

Le 12 avril 2021, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13) 

et une interdiction d’entrée (annexe 13 sexies) d’une durée de quinze ans à l’encontre du 

requérant. Ces décisions lui ont été notifiées le 13 avril 2021 à la prison de Marche-en-

Famenne. 

 

Le 11 mai 2021, le requérant a introduit un recours en annulation et en suspension devant 

le Conseil de ces décisions, recours enrôlé sous le numéro X. Le 11 janvier 2023, la 

partie requérante sollicite, par le biais des mesures provisoires, que soit ordonnée, en 

extrême urgence, la suspension de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire (annexe 

13) et de l’interdiction d’entrée (annexe 13 sexies).  

 

1.2. L’ordre de quitter le territoire et l’interdiction d’entrée de 15 ans, notifiés le 13 avril 

2021, constituent les deux premiers actes attaquées et sont motivées comme suit : 

 

S’agissant du premier acte attaqué :  

 
« ORDRE DE QUITTER LE TERRITOIRE 

Il est enjoint à Monsieur (1) : 

Nom M., N. 

Date de naissance: X 

Lieu de naissance: Batna 

Nationalité: Algérie 

de quitter le territoire de la Belgique immédiatement, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent 

entièrement l'acquis de Schengeni2), 

-sauf s'il (si elle) possède les documents requis pour s'y rendre, 

-sauf si une demande d'asile est actuellement pendante dans un de ces états 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, rétablissement et l’éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants : 

Article 7, alinéa 1er : 

□ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi. 

L'intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable revêtu d’un visa en cours de validité. 
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□ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la 

sécurité nationale. 

L’intéressé a été condamné le 01.04.2021 par la Cour d’Appel de Liège à une peine non-définitive 

de 8 mois d’emprisonnement du chef de menaces verbales ou par écrit avec ordre ou sous 

condition, menaces par gestes ou emblèmes. Il ressort du mandat d'arrêt que les faits constituent 

une atteinte grave à l’ordre public. L'intéressé est en effet « suspecté d'avoir proféré des menaces 

de mort à l'encontre d’une dame et de sa fille âgée de 6 ans qu’il considère selon ses termes 

comme des mécréantes ». Le mandat d’arrêt souligne le traumatisme que ces faits sont 

susceptibles de provoquer dans le chef de ceux qui en sont la cible et du climat d’insécurité qu’ils 

engendrent. L’intéressé a été condamné le 20 avril 2018 par le tribunal correctionnel de Bruxelles à 

une peine de 3 ans d’emprisonnement avec sursis de 5 ans sauf détention préventive pour 

appartenance à un groupe terroriste. Eu égard à la gravité et l'impact social de ces faits, on peut 

conclure que l’intéressé, par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre 

l'ordre public. L’intéressé est également connu de l’Organe de Coordination pour l’Analyse de la 

Menace. Il est utile de mentionner que l'OCAM a pour mission d’effectuer des évaluations 

stratégiques et ponctuelles sur les menaces terroristes et extrémistes à l’encontre de la Belgique, 

en application de la loi du 10 juillet 2006 relative à l'analyse de la menace et de l'arrêté royal du 28 

novembre 2006 portant exécution de la loi du 10 juillet 2006 relative à l’analyse de la menace. Ce 

travail repose essentiellement sur l’analyse des informations transmises par les services d’appui. 

Chaque évaluation de l’OCAM détermine en application de l'article 11, § 6, de l’arrêté royal du 28 

novembre 2006 susmentionné le niveau de la menace en s’appuyant sur une description de la 

gravité et de la vraisemblance du danger ou de la menace. 

Les différents niveaux de la menace sont : 

1° le “Niveau 1 ou FAIBLE” lorsqu'il apparaît que la personne, le groupement ou l’événement qui 

fait l’objet de l'analyse n’est pas menacé; 

2° le “Niveau 2 ou MOYEN” lorsqu’il apparaît que la menace à l’égard de la personne, du 

groupement, ou de l’événement qui fait l’objet de l’analyse est peu vraisemblable; 

3° le “Niveau 3 ou GRAVE” lorsqu’il apparaît que la menace à l’égard de la personne, du 

groupement ou de l’événement qui fait l’objet de l’analyse est possible et vraisemblable; 

4° le "Niveau 4 ou TRES GRAVE" lorsqu’il apparaît que la menace à l’égard de la personne, du 

groupement ou de l’événement qui fait l’objet de l’analyse est sérieuse et imminente. 

Les conclusions de cette évaluation sont datées du 28/08/2020. Au vu des éléments soumis à 

l’OCAM et compte tenu de la méthodologie et des critères de validation, [M.N.] est à ce stade 

considéré comme FTF CAT 3 tel que défini dans l’ARTF du 21 juillet 2016 : l’intéressé est revenu 

d’une zone de combat djihadiste où il avait rejoint une organisation terroriste. La menace émanant 

de l'intéressé est actuellement évaluée au niveau 3 (grave). L’OCAM reprend les éléments suivants 

le concernant : 

[M.N.] peut être considéré comme un vétéran de la scène djihadiste. Il a fait partie du groupe de 

Maaseik et est parti en 2014 en Syrie où il a rejoint l’organisation terroriste « Etat islamique ». Il est 

revenu en Europe à l’été 2015 et s’est rendu en septembre 2015 aux autorités allemandes. Depuis 

lors, il a été détenu, d’abord en prison (entre autres à Hasselt, dans la section Deradex) et ensuite 

en 2017 dans le centre fermé de Vottem. Le rapatriement de l’intéressé vers son pays d’origine 

était prévu le 1er novembre 2019 mais celui-ci a été annulé par décision du Tribunal de première 

instance de Liège. L’Office des étrangers a introduit un recours contre la décision. En mars 2020, 

l’intéressé a été libéré du centre fermé dans le cadre de la situation sanitaire liée au COVID-19, il a 

ensuite résidé au centre ouvert Fedasil de Bastogne jusqu'au 18 août 2020, date à laquelle il a été 

incarcéré à la prison de Marche-en-Famenne sous mandat d'arrêt suite à des menaces proférées à 

l’encontre d'autres résidents du centre qu'il considérait comme «mécréants ». Sur le plan 

idéologique, il est considéré comme quelqu'un de strict et d'extrême. Ses amis lui donnent le 

surnom de «Cheick », reconnaissant ainsi son imprégnation idéologique. Par son intégration au 

sein du groupe terroriste Etat islamique, il a démontré que le recours à la violence était pour lui un 

moyen d'atteindre ses objectifs idéologiques. Depuis son retour en Belgique, on n'observe pas de 

prise de distance vis-à-vis de son extrémisme ; il continue en effet à diffuser des messages pro-IS 

en prison. 

L'intéressé minimalise également sa présence en Syrie. Ses derniers agissements démontrent que 

son idéologie l'amène à éprouver une haine envers des personnes ne partageant pas ses 

convictions justifiant à ses yeux le passage à l'acte violent. Sur le plan des contacts sociaux, [M.N.] 

appartient à un réseau extrémiste depuis une certain nombre d'années, notamment dans le cadre 
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du groupe de Maaseik. Son implication dans la sphère online est restée relativement restreinte, et a 

consisté principalement à maintenir les connections qu'il entretenait dans ses contacts physiques. 

Certains de ses contacts ont exercé des fonctions élevées au sein de l'Etat islamique. Son séjour 

en section Deradex l'a maintenu au sein d'un réseau extrémiste. Sur le plan de ses intentions, 

jusqu'il y a peu [M.N.] semblait davantage vouloir radicaliser autrui et l'amener à adhérer à sa vision 

de l'islam, sans désirer commettre lui-même des actes violents. Les derniers éléments démontrent 

le contraire. 

Les menaces qu'il aurait proférées et la manière dont il l'aurait fait indiquent clairement une 

intention d'agir violemment pour des raisons idéologiques Quant aux actes posés, ceux-ci se 

concentrent principalement sur les activités de prosélytisme de l’intéressé Notre service ne détient 

pas d'éléments permettant de penser que [M.N.] a combattu ou commis des crimes graves lorsqu'il 

se trouvait en Syrie Le jugement du 20 avril 2018 dont il a fait l'objet l'a condamné à une peine 

d'emprisonnement de trois ans avec sursis de cinq ans, considérant établi qu'il s'est rendu en Syrie 

pour soutenir la lutte djihadiste. Cette décision judiciaire souligne que le fait de créer dès son 

arrivée sur zone un compte Facebook, d'y poster des photos de lui armé et d'y encenser le groupe 

terroriste démontre à suffisance sa participation et son soutien au groupe terroriste De retour en 

Belgique, il a partagé ses idées extrémistes et a tenté de radicaliser d'autres détenus lorsqu'il était 

en prison. Lors de son séjour au centre fermé de Vottem, il s'est montré plus calme Les menaces 

proférées au sein du centre ouvert de Bastogne indiquent qu'il semblait prêt à commettre des actes 

de violence justifiés par ses croyances idéologiques Sur le plan psychologique, certains éléments 

permettent de le considérer à la fois comme quelqu'un de mentalement fragile mais également 

d'antisocial ; ceci se manifeste notamment dans ses tentatives de radicaliser autrui Au vu des 

éléments développés ci-dessus il n'est pas possible de considérer que l'intéressé a évolué 

positivement, ni qu'il a manifesté des signes clairs de désengagement, depuis son retour de Syrie 

Les faits ayant mené à sa récente incarcération font craindre à un possible passage à l'acte 

engendrant une augmentation de son niveau de menace Pour ces raisons, la menace représentée 

par l'intéressé est évaluée comme grave (3) Son comportement et son attitude mettent 

indéniablement l'Etat de droit et par conséquent la Sûreté de l'Etat en danger, sachant que le 

terrorisme fait peser une lourde hypothèque sur la démocratie, la société civile et l'Etat de droit II 

représente donc un danger grave pour l'ordre public et la sécurité nationale II a malgré tout adhéré 

aux thèses islamistes radicales, notamment l’Etat Islamique, qui est classée comme organisation 

terroriste par de nombreux Etats et accusée par les Nations Unies, la Ligue arabe, les Etats-Unis et 

l'Union européenne d'être responsable de crimes de guerre, de crimes contre l'humanité, de 

nettoyage ethnique et de génocide, il a démontré que l'intéressé n’était pas intégré tant 

socialement que culturellement et qu’il n'avait pas de lien avec la société belge, qui est une société 

démocratique avec des valeurs fondamentales telle que l'égalité, le vivre- ensemble et la liberté de 

pensée Son comportement va à l'encontre de ces valeurs fondamentales. L’intéressé a introduit à 

trois reprises une demande de protection internationale en Belgique. Une première fois le 

17.09.2002, une seconde fois le 09.10.2008 Ces 2 demandes ont été clôturées négativement 

L’intéressé a introduit une troisième demande de protection internationale en date du 06.10.2017 

qui a fait l'objet d'une décision de refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire 

en date du 20.08.2019 L’intéressé a introduit une recours suspensif contre cette décision qui a été 

rejeté le 16 09.2019 par le conseil du contention des Etrangers Un recours non suspensif a été 

introduit auprès du conseil d'Etat La loi organique du 30 novembre 1998 des services de 

renseignement et de sécurité définit terrorisme comme «le recours à a violence à l'encontre de 

personnes ou d'intérêts matériels, pour des motifs idéologiques ou politiques, dans le but 

d’atteindre ses objectifs par la terreur, l'intimidation ou les menaces en ce compris le processus de 

radicalisation» et extrémisme comme «les conceptions ou les visées racistes, xénophobes, 

anarchistes, nationalistes, autoritaires ou totalitaires, qu’elles soient à caractère politique, 

idéologique, confessionnel ou philosophique, contraires, en théorie ou en pratique, aux principes de 

la démocratie ou des droits de l'homme, au bon fonctionnement des institutions démocratiques ou 

aux autres fondements de l'Etat de droit en ce compris le processus de radicalisation» 

L'intéressé est connu également par la Sûreté de l'Etat, i.e. service civil de renseignement et de 

sécurité, qui a, conformément à la loi organique du 30 novembre 1998 des services de 

renseignement et de sécurité, pour mission : 

- de rechercher, d'analyser et de traiter le renseignement relatif à toute activité qui 

 menace ou pourrait menacer la sûreté intérieure de l’Etat et la pérennité de l’ordre 

 démocratique et constitutionnel, la sûreté extérieure de l’Etat et les relations 
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 internationales, le potentiel scientifique ou économique défini par le Conseil national de 

 sécurité, ou tout autre intérêt fondamental du pays défini par le Roi sur proposition du 

 Conseil national de sécurité ; 

- d'effectuer les enquêtes de sécurité qui lui sont confiées conformément aux directives  du 

 Conseil national de sécurité ;  

- de rechercher, d'analyser et de traiter le renseignement relatif aux activités des  services de 

 renseignement étrangers sur le territoire belge ;d’exécuter toutes autres missions qui lui 

 sont confiées par ou en vertu de la loi  

 

Dans un rapport du 19 03.2021, la Sûreté de l'Etat évalue à élévé le niveau extrémiste/terroriste de 

[M.N.]. compte tenu de sa personnalité : l'intéressé n'a jamais montré le moindre signe de 

désengagement ; au cours de sa précédente détention pour terrorisme il a tout d’abord eu un 

comportement radical et prosélyte, pour ensuite adopter un profil bas après son transfert à 

Deradex- Hasselt ; au cours de son séjour au centre d'asile de Senonchamp, l’intéressé a eu un 

comportement radical et menaçant et adopte aujourd'hui un profil bas à la prison de Marche Sur 

base de ses informations la Sûreté de l’Etat confirme que [M.N.] adhère toujours à une idéologie 

extrémiste islamiste et estime possible un éventuel passage à l'acte terroriste après sa sortie de 

prison. 

Un questionnaire concernant le droit d’être entendu a été transmis à [M.N.] par courrier interne à la 

prison de Marche-en- Famenne le 03.11.2020 afin qu’il le complète et le renvoie au greffe. Il a donc 

eu, préalablement à cette décision, l'opportunité d'être entendu L’Administration n'a pas reçu le 

document rempli en retour. De ce fait, l'Administration n’a pas été informé d'éléments spécifiques 

qui caractérisent son dossier par l'intéressé lui-même même s’il est à noter que son avocat a 

adressé un courriel à l'Office des Etrangers en date du 21.11.2020 afin d’informer l’Administration 

en détail quant au parcours de son client entre l'Algérie et la Belgique à partir de la fin des années 

septante jusqu'à nos jours. L'avocat transmet dans son courriel un document du CAP qui indique 

uniquement qu’il n’est pas démontré que le maintien de la sécurité [en prison] ne pouvait plus être 

garanti par des mesures de contrôle ou des mesures de sécurités particulières Cela ne démontre 

en rien que l'intéressé n'est plus dangereux. Il ressort du dossier administratif que l'intéressé est 

divorcé et que ses enfants nés de son premier mariage vivent en Algérie II convient également de 

noter que le fait que l'intéressé se soit éventuellement créé des attaches sociales en Belgique ne 

relève pas de la protection conférée par l'article 8 de la CEDH. Les relations sociales « ordinaires » 

ne sont pas protégées par cette disposition. Quant à d'éventuels problèmes de santé actuels que 

l'intéressé pourrait avoir, il est à noter qu'il ne les étaye pas à l'aide d’attestations médicales et 

qu'en l’absence de telles preuves, ces éléments ne peuvent empêcher un éloignement. Il est vrai 

que, compte tenu de son état de santé et. notamment, du traumatisme qu’il aurait subi ensuite de la 

torture, l’intéressé a introduit une demande de régularisation pour raisons médicales le 17 janvier 

2006. Le médecin conseil de l’Office des Etrangers a estimé qu’un retour dans son pays d'origine 

n’était pas contre-indiqué, même s'il a cependant confirmé l'existence du Post Traumatic Stress 

Disorder dont souffrait l'intéressé. Une décision de refus a été adoptée sur cette base le 26 octobre 

2012. Quant à la demande de séjour pour motifs médicaux introduite en raison de troubles 

dépressifs et d'anxiété profonde, cette procédure s'est terminée par un arrêt de rejet du CCE - 

n°106 352 du 4 juillet 2013. Selon un rapport du Conseiller-Médecin de l'Office des Etrangers 

datant du 12.02.2021, il n'y a, dans le cas de Monsieur [M.N.], aucune contre-indication à voyager. 

Il n'y a pas de nouvelles informations concernant une pathologie et/ou une thérapie actuelle La 

pathologie évoquée dans les attestations précitées peut être traitée en Algérie puisque les 

traitements et le suivi sont disponibles dans ce pays. 

Quant au refus d'autorisation de séjour pour raisons humanitaires « 9bis », le CCE a rejeté le 

recours par un arrêt 116 951 du 16 janvier 2014. Concernant d'éventuelles craintes qu'il aurait en 

cas de retour vers son pays d’origine, notons que l'intéressé a introduit à trois reprises une 

demande de protection internationale en Belgique Une première fois le 17 09 2002, une seconde 

fois le 09.10 2008 Ces 2 demandes ont été clôturées négativement. L'intéressé a introduit une 

troisième demande de protection internationale en date du 06.10.2017 qui a fait l’objet d'une 

décision de refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire en date du 20 08 

2019. L'intéressé a introduit une recours suspensif contre cette décision qui a été rejeté le 16 

09.2019 par le conseil du contention des Etrangers Un recours non suspensif a été introduit auprès 

du conseil d’Etat. 
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Quant au risque éventuel de faire l'objet de traitements inhumains ou dégradants contraires à 

l'article 3 de la CEDH en cas de retour en Algérie il est à noter qu’au niveau de l'évaluation du 

risque d'exposition à des traitements contraires à l'article 3 de la Cour Européenne des Droits de 

l'Homme (ci-après la CEDH), il appartient en principe à l'intéressé de produire des éléments 

susceptibles de démontrer qu'il serait exposé à un risque réel de se voir infliger des traitements 

contraires â cet article 3 de la CEDH (Cour eur. D.H , arrêt Saadi c. Italie, 28 février 2008, § 129; et 

Cour eur D H., arrêt F.G c Suède, 23 mars 2016, § 120). Lorsque de tels éléments sont produits, il 

incombe au Gouvernement de dissiper les doutes éventuels à leur sujet (Cour eur D H, arrêt Saadi 

c. Italie, 28 février 2008, §129) Le 18 octobre 2019, l'Etat belge a indiqué à la CEDH qu'aucune 

assurance n'avait été sollicitée à l’égard du traitement qui serait réservé au requérant en Algérie 

mais qu'un examen du risque des violations alléguées de la Convention européenne des droits de 

l'homme avait été opérée par les instances d'asile Par ailleurs, il est utile d'observer que selon le 

dossier administratif l’intéressé ne fait pas actuellement l'objet de poursuites en Algérie et que ce 

pays n'a pas émis de mandat d’arrêt international à son encontre en lien avec une procédure 

pénale pour suspicion de participation à une activité terroriste. En outre, les trois demandes de 

protection internationales n’ont pas abouties à une reconnaissance de la qualité de réfugié (voir 

plus haut). Observons que le présent ordre de quitter le territoire oblige son titulaire de quitter le 

territoire Schengen, mais pas de rentrer en Algérie. Libre à l'intéressé, s'il craint un retour en 

Algérie, de trouver un pays tiers, près à l'accueillir. Il est important de noter qu'une attestation 

médicale datée du 6 décembre 2018, ainsi qu’une attestation de suivi du CAPREV, confirment que 

le requérant fait l’objet d’un suivi dans le cadre d'un processus de déradicalisation La récente 

condamnation du 01 04.2021 de la Cour d'Appel de Liège du chef de menaces verbales ou par 

écrit avec ordre ou sous condition, menaces par gestes ou emblèmes semble démontrer le peu 

d’effets positifs que ce processus de déradicalisation à eu sur [M.N.] L’intéressé est en effet 

condamné pour avoir proféré des menaces de mort à l'encontre d'une dame et de sa fille âgée de 6 

ans qu’il considère selon ses termes comme des mécréantes, faits ayant eu lieu le 16.08.2020 (soit 

5 mois après sa sortie de centre fermé). Ces faits confirment ce que dit l'OCAM dans sa note du 

28.08 2020 « Ses derniers agissements démontrent que son idéologie l'amène à éprouver une 

haine envers des personnes ne partageant pas ses convictions justifiant à ses yeux le passage à 

l’acte violent » et « Les menaces proférées au sein du centre ouvert de Bastogne indiquent qu’il 

semblait prêt à commettre des actes de violence justifiés par ses croyances idéologiques » Le fait 

que l'intéressé suit un processus de déradicalisation n’enlève en rien le fait qu'il est toujours 

considéré par l’OCAM et la Justice comme une menace grave pour la société belge, que ce soit en 

matière ordre public ou en matière extrémisme. Cette décision ne constitue donc pas une violation 

de l'article 3 et 8 de la Convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d'Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa 

décision d'éloignement . 

Article 74/14 Motif pour lequel aucun délai n 'est accordé pour le départ volontaire 

□ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

8° L'intéressé a introduit plusieurs demandes de protection internationale et/ou de séjour, dans le 

Royaume ou dans un ou plusieurs autres Etats membres, qui ont donné lieu à une décision 

négative. L’intéressé a introduit à trois reprises des demandes de protection internationale en 

Belgique Une première le 17.09 2002, une seconde le 09 10.2008 Ces 2 demandes ont été 

clôturées négativement L'intéressé a introduit une troisième demande de protection internationale 

en date du 06 10.2017 qui a fait l'objet d’une décision de refus du statut de réfugié et de refus de la 

protection subsidiaire en date du 20.08 2019 L'intéressé a introduit une recours suspensif contre 

cette décision qui a été rejeté le 16 09 2019 par le conseil du contention des Etrangers Un recours 

non suspensif a été introduit auprès du conseil d'Etat. 

□ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre 

public ou la sécurité nationale. 

L’intéressé a été condamné le 01.04.2021 par la Cour d'Appel de Liège à une peine non-définitive 

de 8 mois d’emprisonnement du chef de menaces verbales ou par écrit avec ordre ou sous 

condition, menaces par gestes ou emblèmes. Il ressort du mandat d’arrêt que les faits constituent 

une atteinte grave à l'ordre public L'intéressé est en effet « suspecté d'avoir proféré des menaces 

de mort à l'encontre d’une dame et de sa fille âgée de 6 ans qu'il considère selon ses termes 

comme des mécréantes ». Le mandat d'arrêt souligne le traumatisme que ces faits sont 

susceptibles de provoquer dans le chef de ceux qui en sont la cible et du climat d’insécurité qu’ils 

engendrent L'intéressé a été condamné le 20 avril 2018 par le tribunal correctionnel de Bruxelles à 
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une peine de 3 ans d'emprisonnement avec sursis de 5 ans sauf détention préventive pour 

appartenance à un groupe terroriste Eu égard à la gravité et l’impact social de ces faits, on peut 

conclure que l'intéressé, par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre 

l'ordre public L'intéressé est également connu de l’Organe de Coordination pour l'Analyse de la 

Menace. Il est utile de mentionner que l'OCAM a pour mission d'effectuer des évaluations 

stratégiques et ponctuelles sur les menaces terroristes et extrémistes à l'encontre de la Belgique, 

en application de la loi du 10 juillet 2006 relative à l'analyse de la menace et de l’arrêté royal du 28 

novembre 2006 portant exécution de la loi du 10 juillet 2006 relative à l'analyse de la menace Ce 

travail repose essentiellement sur l'analyse des informations transmises par les services d’appui. 

Chaque évaluation de l’OCAM détermine en application de l'article 11, § 6, de l’arrêté royal du 28 

novembre 2006 susmentionné le niveau de la menace en s’appuyant sur une description de la 

gravité et de la vraisemblance du danger ou de la menace. 

Les différents niveaux de la menace sont : 

1° le "Niveau 1 ou FAIBLE" lorsqu'il apparaît que la personne, le groupement ou l'événement qui 

fait l'objet de l'analyse n'est pas menacé; 

2° le "Niveau 2 ou MOYEN” lorsqu’il apparaît que la menace à l’égard de la personne, du 

groupement, ou de l’événement qui fait l'objet de l'analyse est peu vraisemblable; 

3° le “Niveau 3 ou GRAVE" lorsqu'il apparaît que la menace à l'égard de la personne, du 

groupement ou de l'événement qui fait l’objet de l’analyse est possible et vraisemblable; 

4° le “Niveau 4 ou TRES GRAVE” lorsqu'il apparaît que la menace à l’égard de la personne, du 

groupement ou de l'événement qui fait l'objet de l'analyse est sérieuse et imminente 

 

Les conclusions de celte évaluation sont datées du 28/08/2020. Au vu des éléments soumis à 

l'OCAM et compte tenu de la méthodologie et des critères de validation. [M.N.] est à ce stade 

considéré comme FTF CAT 3 tel que défini dans l'ARTF du 21 juillet 2016 l'intéressé est revenu 

d'une zone de combat djihadiste où il avait rejoint une organisation terroriste. La menace émanant 

de l'intéressé est actuellement évaluée au niveau 3 (grave). L'OCAM reprend les éléments suivants 

le concernant [M.N.] peut être considéré comme un vétéran de la scène djihadiste. II a fait partie du 

groupe de Maaseik et est parti en 2014en Syrie où il a rejoint l’organisation terroriste « Etat 

islamique ». Il est revenu en Europe à l'été 2015 et s'est rendu en septembre 2015 aux autorités 

allemandes Depuis lors, il a été détenu, d’abord en prison (entre autres à Hasselt, dans la section 

Deradex) et ensuite en 2017 dans le centre fermé de Vottem Le rapatriement de l'intéressé vers 

son pays d'origine était prévu le 1er novembre 2019 mais celui-ci a été annulé par décision du 

Tribunal de première instance de Liège. L'Office des étrangers a introduit un recours contre la 

décision. 

En mars 2020. l'intéressé a été libéré du centre fermé dans le cadre de la situation sanitaire liée au 

COVID-19. il a ensuite résidé au centre ouvert Fedasil de Bastogne jusqu'au 18 août 2020 date à 

laquelle il a été incarcéré à la prison de Marche-en-Famenne sous mandat d'arrêt suite à des 

menaces proférées à l'encontre d'autres résidents du centre qu'il considérait comme «mécréants ». 

Sur le plan idéologique, il est considéré comme quelqu'un de strict et d'extrême Ses amis lui 

donnent le surnom de «Cheick », reconnaissant ainsi son imprégnation idéologique .Par son 

intégration au sein du groupe terroriste Etat islamique, il a démontré que le recours à la violence 

était pour lui un moyen d'atteindre ses objectifs idéologiques Depuis son retour en Belgique, on 

n'observe pas de prise de distance vis-à-vis de son extrémisme ; il continue en effet à diffuser des 

messages pro-IS en prison. L'intéressé minimalise également sa présence en Syrie Ses derniers 

agissements démontrent que son idéologie l'amène à éprouver une haine envers des personnes ne 

partageant pas ses convictions justifiant à ses yeux le passage à l'acte violent. Sur le plan des 

contacts sociaux, [M.N.] appartient à un réseau extrémiste depuis une certain nombre d'années, 

notamment dans le cadre du groupe de Maaseik. Son implication dans la sphère online est restée 

relativement restreinte, et a consisté principalement à maintenir les connections qu'il entretenait 

dans ses contacts physiques. Certains de ses contacts ont exercé des fonctions élevées au sein de 

l'Etat islamique. Son séjour en section Deradex l'a maintenu au sein d'un réseau extrémiste Sur le 

plan de ses intentions, jusqu'il y a peu [M.N.] semblait davantage vouloir radicaliser autrui et 

l'amener à adhérer à sa vision de l'islam, sans désirer commettre lui-même des actes violents. Les 

derniers éléments démontrent le contraire. Les menaces qu'il aurait proférées et la manière dont il 

l'aurait fait indiquent clairement une intention d'agir violemment pour des raisons idéologiques 

Quant aux actes posés, ceux-ci se concentrent principalement sur les activités de prosélytisme de 

l'intéressé .Notre service ne détient pas d'éléments permettant de penser que [M.N.] a combattu ou 
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commis des crimes graves lorsqu'il se trouvait en Syrie. Le jugement du 20 avril 2018 dont il a fait 

l'objet l'a condamné à une peine d'emprisonnement de trois ans avec sursis de cinq ans, 

considérant établi qu'il s'est rendu en Syrie pour soutenir la lutte djihadiste. Cette décision judiciaire 

souligne que le fait de créer dès son arrivée sur zone un compte Facebook d'y poster des photos 

de lui armé et d'y encenser le groupe terroriste démontre à suffisance sa participation et son 

soutien au groupe terroriste. De retour en Belgique, il a partagé ses idées extrémistes et a tenté de 

radicaliser d'autres détenus lorsqu'il était en prison Lors de son séjour au centre fermé de Vottem, il 

s'est montré plus calme. Les menaces proférées au sein du centre ouvert de Bastogne indiquent 

qu'il semblait prêt à commettre des actes de violence justifiés par ses croyances idéologiques. Sur 

le plan psychologique, certains éléments permettent de le considérer à la fois comme quelqu'un de 

mentalement fragile mais également d'antisocial ; ceci se manifeste notamment dans ses tentatives 

de radicaliser autrui Au vu des éléments développés ci-dessus il n'est pas possible de considérer 

que l'intéressé a évolué positivement, ni qu'il a manifesté des signes clairs de désengagement, 

depuis son retour de Syrie. Les faits ayant mené à sa récente incarcération font craindre à un 

possible passage à l'acte engendrant une augmentation de son niveau de menace. Pour ces 

raisons, la menace représentée par l'intéressé est évaluée comme grave (3). Son comportement et 

son attitude mettent indéniablement l'Etat de droit et par conséquent la Sûreté de l’Etat en danger, 

sachant que le terrorisme fait peser une lourde hypothèque sur la démocratie, la société civile et 

l'Etat de droit. Il représente donc un danger grave pour l’ordre public et la sécurité nationale II a 

malgré tout adhéré aux thèses islamistes radicales, notamment l'Etat Islamique, qui est classée 

comme organisation terroriste par de nombreux Etats et accusée par les Nations Unies, la Ligue 

arabe, les Etats-Unis et l'Union européenne d'être responsable de crimes de guerre, de crimes 

contre l'humanité, de nettoyage ethnique et de génocide, il a démontré que l’intéressé n’était pas 

intégré tant socialement que culturellement et qu’il n'avait pas de lien avec la société belge, qui est 

une société démocratique avec des valeurs fondamentales telle que l’égalité, le vivre-ensemble et 

la liberté de pensée. Son comportement va à l’encontre de ces valeurs fondamentales. L'intéressé 

a introduit à trois reprises une demande de protection internationale en Belgique Une première fois 

le 17 09.2002, une seconde fois le 09 10 2008 Ces 2 demandes ont été clôturées négativement. 

L'intéressé a introduit une troisième demande de protection internationale en date du 06 10 2017 

qui a fait l'objet d'une décision de refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire 

en date du 20.08 2019. L'intéressé a introduit une recours suspensif contre cette décision qui a été 

rejeté le 16 09 2019 par le conseil du contentieux des Etrangers. Un recours non suspensif a été 

introduit auprès du conseil d’Etat La loi organique du 30 novembre 1998 des services de 

renseignement et de sécurité définit terrorisme comme «le recours à la violence à l’encontre de 

personnes ou d’intérêts matériels, pour des motifs idéologiques ou politiques, dans le but 

d’atteindre ses objectifs par la terreur, l'intimidation ou les menaces en ce compris le processus de 

radicalisation» et extrémisme comme «les conceptions ou les visées racistes, xénophobes, 

anarchistes, nationalistes, autoritaires ou totalitaires, qu’elles soient à caractère politique, 

idéologique, confessionnel ou philosophique, contraires, en théorie ou en pratique, aux principes de 

la démocratie ou des droits de l'homme, au bon fonctionnement des institutions démocratiques ou 

aux autres fondements de l'Etat de droit en ce compris le processus de radicalisation». 

L'intéressé est connu également par la Sûreté de l'Etat, i.e service civil de renseignement et de 

sécurité, qui a. conformément à la loi organique du 30 novembre 1998 des services de 

renseignement et de sécurité, pour mission :  

- de rechercher, d'analyser et de traiter le renseignement relatif à toute activité qui 

 menace ou pourrait menacer la sûreté intérieure de l'Etat et la pérennité de l’ordre 

 démocratique et constitutionnel, la sûreté extérieure de l'Etat et les relations 

 internationales, le potentiel scientifique ou économique défini par le Conseil national de 

 sécurité, ou tout autre intérêt fondamental du pays défini par le Roi sur proposition du 

 Conseil national de sécurité ; 

- d'effectuer les enquêtes de sécurité qui lui sont confiées conformément aux directives du 

 Conseil national de sécurité 

- rechercher, d'analyser et de traiter le renseignement relatif aux activités des services de 

renseignement étrangers sur le territoire belge ;d’exécuter toutes autres missions qui lui sont 

confiées par ou en vertu de la loi Dans un rapport du 19 03 2021 la Sûreté de l’Etat évalue à élévé 

le niveau extrémiste/terroriste de [M.N.], compte tenu de sa personnalité l’intéressé n'a jamais 

montré le moindre signe de désengagement ; au cours de sa précédente détention pour terrorisme 

il a tout d'abord eu un comportement radical et prosélyte, pour ensuite adopter un profil bas après 
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son transfert à Deradex- Hasselt. au cours de son séjour au centre d'asile de Senonchamp. 

l'intéressé a eu un comportement radical et menaçant et adopte aujourd'hui un profil bas à la prison 

de Marche. Sur base de ses informations la Sûreté de l'Etat confirme que [M.N.] adhère toujours à 

une idéologie extrémiste islamiste et estime possible un éventuel passage à I acte terroriste après 

sa sortie de prison. 

Un questionnaire concernant le droit d’être entendu a été transmis à [M.N.] par courrier interne à la 

prison de Marche-en- Famenne le 03 11.2020 afin qu’il le complète et le renvoie au greffe. II a donc 

eu, préalablement à cette décision, l’opportunité d’être entendu. L'Administration n'a pas reçu le 

document rempli en retour. De ce fait, l’Administration n’a pas été informé d'éléments spécifiques 

qui caractérisent son dossier par l’intéressé lui-même même s'il est à noter que son avocat a 

adressé un courriel à l'Office des Etrangers en date du 21 11 2020 afin d'informer l'Administration 

en détail quant au parcours de son client entre l'Algérie et la Belgique à partir de la fin des années 

septante jusqu’à nos jours. L'avocat transmet dans son courriel un document du CAP qui indique 

uniquement qu'il n'est pas démontré que le maintien de la sécurité [en prison] ne pouvait plus être 

garanti par des mesures de contrôle ou des mesures de sécurités particulières Cela ne démontre 

en rien que l’intéressé n’est plus dangereux. Il ressort du dossier administratif que l'intéressé est 

divorcé et que ses enfants nés de son premier mariage vivent en Algérie. Il convient également de 

noter que le fait que l’intéressé se soit éventuellement créé des attaches sociales en Belgique ne 

relève pas de la protection conférée par l’article 8 de la CEDH Les relations sociales « ordinaires » 

ne sont pas protégées par cette disposition Quant à d'éventuels problèmes de santé actuels que 

l'intéressé pourrait avoir, il est à noter qu’il ne les étaye pas à l’aide d’attestations médicales et 

qu’en l’absence de telles preuves, ces éléments ne peuvent empêcher un éloignement II est vrai 

que, compte tenu de son état de santé et, notamment, du traumatisme qu'il aurait subi ensuite de la 

torture, l’intéressé a introduit une demande de régularisation pour raisons médicales le 17 janvier 

2006. Le médecin conseil de l'Office des Etrangers a estimé qu’un retour dans son pays d'origine 

n'était pas contre-indiqué, même s’il a cependant confirmé l'existence du Post Traumatic Stress 

Disorder dont souffrait l’intéressé Une décision de refus a été adoptée sur cette base le 26 octobre 

2012. Quant à la demande de séjour pour motifs médicaux introduite en raison de troubles 

dépressifs et d’anxiété profonde, cette procédure s'est terminée par un arrêt de rejet du CCE - n° 

106 352 du 4 juillet 2013 Selon un rapport du Conseiller-Médecin de l'Office des Etrangers datant 

du 12 02 2021, il n'y a, dans le cas de Monsieur [M.N.], aucune contre-indication à voyager. Il n’y a 

pas de nouvelles informations concernant une pathologie et/ou une thérapie actuelle La pathologie 

évoquée dans les attestations précitées peut être traitée en Algérie puisque les traitements et le 

suivi sont disponibles dans ce pays 

Quant au refus d'autorisation de séjour pour raisons humanitaires « 9bis », le CCE a rejeté le 

recours par un arrêt 116 951 du 16 janvier 2014 Concernant d'éventuelles craintes qu'il aurait en 

cas de retour vers son pays d'origine, notons que l'intéressé a introduit à trois reprises une 

demande de protection internationale en Belgique Une première fois le 17 09.2002, une seconde 

fois le 09 10.2008 Ces 2 demandes ont été clôturées négativement. L’intéressé a introduit une 

troisième demande de protection internationale en date du 06.10.2017 qui a fait l'objet d’une 

décision de refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire en date du 20.08 2019 

L’intéressé a introduit une recours suspensif contre cette décision qui a été rejeté le 16.09.2019 par 

le conseil du contention des Etrangers. Un recours non suspensif a été introduit auprès du conseil 

d’Etat. Quant au risque éventuel de faire l'objet de traitements inhumains ou dégradants contraires 

à l’article 3 de la CEDH en cas de retour en Algérie il est à noter qu'au niveau de l’évaluation du 

risque d'exposition à des traitements contraires à l’article 3 de la Cour Européenne des Droits de 

l'Homme (ci-après la CEDH), il appartient en principe à l’intéressé de produire des éléments 

susceptibles de démontrer qu'il serait exposé à un risque réel de se voir infliger des traitements 

contraires à cet article 3 de la CEDH (Cour eur. D.H , arrêt Saadi c. Italie, 28 février 2008, § 129; et 

Cour eur D.H., arrêt F G c Suède. 23 mars 2016. § 120), Lorsque de tels éléments sont produits, il 

incombe au Gouvernement de dissiper les doutes éventuels à leur sujet (Cour eur D.H, arrêt Saadi 

c Italie, 28 février 2008, §129). Le 18 octobre 2019, l'Etat belge a indiqué à la CEDH qu’aucune 

assurance n'avait été sollicitée à l'égard du traitement qui serait réservé au requérant en Algérie 

mais qu'un examen du risque des violations alléguées de la Convention européenne des droits de 

l'homme avait été opérée par les instances d’asile. Par ailleurs, il est utile d'observer que selon le 

dossier administratif l'intéressé ne fait pas actuellement l'objet de poursuites en Algérie et que ce 

pays n’a pas émis de mandat d’arrêt international à son encontre en lien avec une procédure 

pénale pour suspicion de participation à une activité terroriste. En outre, les trois demandes de 
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protection internationales n’ont pas abouties à une reconnaissance de la qualité de réfugié (voir 

plus haut). Observons que le présent ordre de quitter le territoire oblige son titulaire de quitter le 

territoire Schengen, mais pas de rentrer en Algérie. Libre à l’intéressé, s’il craint un retour en 

Algérie, de trouver un pays tiers, près à l’accueillir. Il est important de noter qu’une attestation 

médicale datée du 6 décembre 2018, ainsi qu’une attestation de suivi du CAPREV, confirment que 

le requérant fait I’objet d’un suivi dans le cadre d’un processus de déradicalisation. La récente 

condamnation du 05.01.2021 du tribunal correctionnel de Neufchâteau du chef de menaces 

verbales ou par écrit avec ordre ou sous condition, semble démontrer le peu d’effets positifs que ce 

processus de déradicalisation à eu sur [M.N.]. L’intéressé est en effet condamné pour avoir proféré 

des menaces de mort à l'encontre d'une dame et de sa fille âgée de 6 ans qu’il considère selon ses 

termes comme des mécréantes, faits ayant eu lieu le 16 08 2020 (soit 5 mois après sa sortie de 

centre fermé) Ces faits confirment ce que dit l’OCAM dans sa note du 28 08.2020 « Ses derniers 

agissements démontrent que son idéologie l’amène à éprouver une haine envers des personnes ne 

partageant pas ses convictions justifiant à ses yeux le passage à l’acte violent » et « Les menaces 

proférées au sein du centre ouvert de Bastogne indiquent qu'il semblait prêt à commettre des actes 

de violence justifiés par ses croyances idéologiques » Le fait que l'intéressé suit un processus de 

déradicalisation n'enlève en rien le fait qu’il est toujours considéré par l’OCAM et la Justice comme 

une menace grave pour la société belge, que ce soit en matière ordre public ou en matière 

extrémisme. Cette décision ne constitue donc pas une violation de l’article 3 et 8 de la Convention 

européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales Ainsi, le délégué du Secrétaire 

d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision d’éloignement. 

 

S’agissant du deuxième acte visé :  
 «  

A Monsieur 

Nom : M.  

Prénom : N.  

Date de naissance ; X  

Lieu de naissance : Batna  

Nationalité : Algérie 

 

une interdiction d'entrée d'une durée de 15 ans est imposée pour l'ensemble du territoire 

Schengen. Si l'intéressé est en possession d'un titre de séjour valable délivré par un des Etats 

membre, cette interdiction d'entrée est valable uniquement pour le territoire belge. Nonobstant le 

fait que l'intéressé a satisfait à la justice, une interdiction d'entrée lui est imposée. Afin de satisfaire 

aux besoins de la Justice il est loisible à l'intéressé de demander la suspension de l’exécution de 

cette décision. 

La décision d'éloignement du 12.04.2021 est assortie de cette interdiction d'entrée. 

 

MOTIF DE LA DECISION: 

 

L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et 

sur la base des faits suivants : 

Article 74/11, § 1er, alinéa 4. de la loi du 15/12/1980 : 

□ La décision d'éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de quinze ans, parce que 

l’intéressé constitue une menace grave pour l’ordre public ou la sécurité nationale. 

Un questionnaire concernant le droit d’être entendu a été transmis à [M.N.] par courrier interne à la 

prison de Marche-en- Famenne le 03.11.2020 afin qu’il le complète et le renvoie au greffe. Il a donc 

eu, préalablement à cette décision, l’opportunité d’être entendu. L’Administration n'a pas reçu le 

document rempli en retour. De ce fait, l’Administration n’a pas été informé d’éléments spécifiques 

qui caractérisent son dossier par l'intéressé lui-même même s’il est à noter que son avocat a 

adressé un courriel à l’Office des Etrangers en date du 21.11.2020 afin d'informer l'Administration 

en détail quant au parcours de son client entre l’Algérie et la Belgique à partir de la fin des années 

septante jusqu’à nos jours. L'avocat transmet dans son courriel un document du CAP qui indique 

uniquement qu’il n’est pas démontré que le maintien de la sécurité [en prison] ne pouvait plus être 

garanti par des mesures de contrôle ou des mesures de sécurités particulières. Cela ne démontre 

en rien que l’intéressé n’est plus dangereux. Il ressort du dossier administratif que l’intéressé est 
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divorcé et que ses enfants nés de son premier mariage vivent en Algérie. Il convient également de 

noter que le fait que l’intéressé se soit éventuellement créé des attaches sociales en Belgique ne 

relève pas de la protection conférée par l’article 8 de la CEDH. Les relations sociales « ordinaires » 

ne sont pas protégées par cette disposition. Quant à d'éventuels problèmes de santé actuels que 

l’intéressé pourrait avoir, il est à noter qu'il ne les étaye pas à l’aide d’attestations médicales et 

qu'en l’absence de telles preuves, ces éléments ne peuvent empêcher un éloignement. Il est vrai 

que, compte tenu de son état de santé et, notamment, du traumatisme qu'il aurait subi ensuite de la 

torture, l'intéressé a introduit une demande de régularisation pour raisons médicales le 17 janvier 

2006. Le médecin conseil de l’Office des Etrangers a estimé qu'un retour dans son pays d’origine 

n’était pas contre-indiqué, même s’il a cependant confirmé l’existence du Post Traumatic Stress 

Disorder dont souffrait l’intéressé. Une décision de refus a été adoptée sur cette base le 26 octobre 

2012. Quant à la demande de séjour pour motifs médicaux introduite en raison de troubles 

dépressifs et d’anxiété profonde, cette procédure s’est terminée par un arrêt de rejet du CCE - n° 

106.352 du 4 juillet 2013. Selon un rapport du Conseiller-Médecin de l’Office des Etrangers datant 

du 12.02.2021, il n’y a, dans le cas de Monsieur [M.N.], aucune contre-indication à voyager. Il n’y a 

pas de nouvelles informations concernant une pathologie et/ou une thérapie actuelle. La pathologie 

évoquée dans les attestations précitées peut être traitée en Algérie puisque les traitements et le 

suivi sont disponibles dans ce pays. 

Quant au refus d’autorisation de séjour pour raisons humanitaires « 9bis », le CCE a rejeté le 

recours par un arrêt 116.951 du 16 janvier 2014. Concernant d’éventuelles craintes qu’il aurait en 

cas de retour vers son pays d’origine, notons que l’intéressé a introduit à trois reprises une 

demande de protection internationale en Belgique. Une première fois le 17.09.2002, une seconde 

fois le 09.10.2008. Ces 2 demandes ont été clôturées négativement. L’intéressé a introduit une 

troisième demande de protection internationale en date du 06.10.2017 qui a fait l'objet d'une 

décision de refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire en date du 

20.08.2019. L’intéressé a introduit une recours suspensif contre cette décision qui a été rejeté le 

16.09.2019 par le conseil du contention des Etrangers. Un recours non suspensif a été introduit 

auprès du conseil d'Etat. Quant au risque éventuel de faire l’objet de traitements inhumains ou 

dégradants contraires à l’article 3 de la CEDH en cas de retour en Algérie il est à noter qu’au 

niveau de l’évaluation du risque d’exposition à des traitements contraires à l’article 3 de la Cour 

Européenne des Droits de l’Homme (ci-après la CEDH), il appartient en principe à l’intéressé de 

produire des éléments susceptibles de démontrer qu’il serait exposé à un risque réel de se voir 

infliger des traitements contraires à cet article 3 de la CEDH (Cour eur. D.H., arrêt Saadi c. Italie, 

28 février 2008, § 129; et Cour eur. D.H., arrêt F.G c. Suède. 23 mars 2016. § 120). Lorsque de tels 

éléments sont produits, il incombe au Gouvernement de dissiper les doutes éventuels à leur sujet 

(Cour eur. D.H., arrêt Saadi c. Italie, 28 février 2008, §129). Le 18 octobre 2019, l'Etat belge a 

indiqué à la CEDH qu'aucune assurance n'avait été sollicitée à l'égard du traitement qui serait 

réservé au requérant en Algérie mais qu’un examen du risque des violations alléguées de la 

Convention européenne des droits de l'homme avait été opérée par les instances d'asile. Par 

ailleurs, il est utile d'observer que selon le dossier administratif l’intéressé ne fait pas actuellement 

l’objet de poursuites en Algérie et que ce pays n'a pas émis de mandat d’arrêt international à son 

encontre en lien avec une procédure pénale pour suspicion de participation à une activité terroriste. 

En outre, les trois demandes de protection internationales n’ont pas abouties à une reconnaissance 

de la qualité de réfugié (voir plus haut). Observons que le présent ordre de quitter le territoire oblige 

son titulaire de quitter le territoire Schengen, mais pas de rentrer en Algérie. Libre à l'intéressé, s'il 

craint un retour en Algérie, de trouver un pays tiers, près à l'accueillir. Il est important de noter 

qu’une attestation médicale datée du 6 décembre 2018, ainsi qu’une attestation de suivi du 

CAPREV, confirment que le requérant fait l’objet d'un suivi dans le cadre d’un processus de 

déradicalisation. La récente condamnation du 01.04.2021 de la Cour d'Appel de Liège du chef de 

menaces verbales ou par écrit avec ordre ou sous condition, menaces par gestes ou emblèmes 

semble démontrer le peu d'effets positifs que ce processus de déradicalisation à eu sur [M.N.]. 

 

L’intéressé est en effet condamné pour avoir proféré des menaces de mort à l'encontre d’une dame 

et de sa fille âgée de 6 ans qu’il considère selon ses termes comme des mécréantes, faits ayant eu 

lieu le 16.08.2020 (soit 5 mois après sa sortie de centre fermé). Ces faits confirment ce que dit 

l’OCAM dans sa note du 28.08.2020 « Ses derniers agissements démontrent que son idéologie 

l’amène à éprouver une haine envers des personnes ne partageant pas ses convictions justifiant à 

ses yeux le passage à l’acte violent » et « Les menaces proférées au sein du centre ouvert de 
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Bastogne indiquent qu’il semblait prêt à commettre des actes de violence justifiés par ses 

croyances idéologiques ». Le fait que l’intéressé suit un processus de déradicalisation n’enlève en 

rien le fait qu’il est toujours considéré par l’OCAM et la Justice comme une menace grave pour la 

société belge, que ce soit en matière ordre public ou en matière extrémisme. Cette décision ne 

constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la Convention européenne des droits de 

l’homme et des libertés fondamentales. Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des 

dispositions de l’article 74/11 dans sa décision d’éloignement. 

L’intéressé a été condamné le 01.04.2021 par la Cour d’Appel de Liège à une peine non-définitive 

de 8 mois d’emprisonnement du chef de menaces verbales ou par écrit avec ordre ou sous 

condition, menaces par gestes ou emblèmes. Il ressort du mandat d’arrêt que les faits constituent 

une atteinte grave à l’ordre public. L'intéressé est en effet « suspecté d'avoir proféré des menaces 

de mort à l'encontre d’une dame et de sa fille âgée de 6 ans qu'il considère selon ses termes 

comme des mécréantes ». Le mandat d'arrêt souligne le traumatisme que ces faits sont 

susceptibles de provoquer dans le chef de ceux qui en sont la cible et du climat d’insécurité qu’ils 

engendrent. L’intéressé a été condamné le 20 avril 2018 par le tribunal correctionnel de Bruxelles à 

une peine de 3 ans d’emprisonnement avec sursis de 5 ans sauf détention préventive pour 

appartenance à un groupe terroriste. Eu égard à la gravité et l’impact social de ces faits, on peut 

conclure que l’intéressé, par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre 

l'ordre public. L’intéressé est également connu de l’Organe de Coordination pour l’Analyse de la 

Menace. Il est utile de mentionner que l’OCAM a pour mission d'effectuer des évaluations 

stratégiques et ponctuelles sur les menaces terroristes et extrémistes à l’encontre de la Belgique, 

en application de la loi du 10 juillet 2006 relative à l’analyse de la menace et de l’arrêté royal du 28 

novembre 2006 portant exécution de la loi du 10 juillet 2006 relative à l’analyse de la menace. Ce 

travail repose essentiellement sur l’analyse des informations transmises par les services d’appui. 

Chaque évaluation de l’OCAM détermine en application de l’article 11. § 6, de l’arrêté royal du 28 

novembre 2006 susmentionné le niveau de la menace en s’appuyant sur une description de la 

gravité et de la vraisemblance du danger ou de la menace. 

Les différents niveaux de la menace sont : 

1° le "Niveau 1 ou FAIBLE" lorsqu’il apparaît que la personne, le groupement ou l’événement qui 

fait l’objet de l’analyse n’est pas menacé; 

2° le "Niveau 2 ou MOYEN” lorsqu'il apparaît que la menace à l’égard de la personne, du 

groupement, ou de l’événement qui fait l’objet de l'analyse est peu vraisemblable; 

3° le "Niveau 3 ou GRAVE" lorsqu'il apparaît que la menace à l’égard de la personne, du 

groupement ou de l’événement qui fait l’objet de l’analyse est possible et vraisemblable; 

4° le "Niveau 4 ou TRES GRAVE" lorsqu’il apparaît que la menace à l’égard de la personne, du 

groupement ou de l’événement qui fait l’objet de l'analyse est sérieuse et imminente. 

Les conclusions de cette évaluation sont datées du 28/08/2020. Au vu des éléments soumis à 

l'OCAM et compte tenu de la méthodologie et des critères de validation. [M.N.] est à ce stade 

considéré comme FTF CAT 3 tel que défini dans l'ARTF du 21 juillet 2016 : l'intéressé est revenu 

d'une zone de combat djihadiste où il avait rejoint une organisation terroriste. La menace émanant 

de l'intéressé est actuellement évaluée au niveau 3 (grave). L'OCAM reprend les éléments suivants 

le concernant : [M.N.] peut être considéré comme un vétéran de la scène djihadiste. Il a fait partie 

du groupe de Maaseik et est parti en 2014 en Syrie où il a rejoint l’organisation terroriste « Etat 

islamique ». Il est revenu en Europe à l'été 2015 et s'est rendu en septembre 2015 aux autorités 

allemandes. Depuis lors, il a été détenu, d'abord en prison (entre autres à Hasselt, dans la section 

Deradex) et ensuite en 2017 dans le centre fermé de Vottem. Le rapatriement de l'intéressé vers 

son pays d’origine était prévu le 1er novembre 2019 mais celui-ci a été annulé par décision du 

Tribunal de première instance de Liège. L'Office des étrangers a introduit un recours contre la 

décision. En mars 2020, l'intéressé a été libéré du centre fermé dans le cadre de la situation 

sanitaire liée au COVID-19, il a ensuite résidé au centre ouvert Fedasil de Bastogne jusqu'au 18 

août 2020, date à laquelle il a été incarcéré à la prison de Marche-en- Famenne sous mandat 

d'arrêt suite à des menaces proférées à l'encontre d'autres résidents du centre qu'il considérait 

comme «mécréants ». Sur le plan idéologique, il est considéré comme quelqu'un de strict et 

d’extrême. Ses amis lui donnent le surnom de «Cheick », reconnaissant ainsi son imprégnation 

idéologique. Par son intégration au sein du groupe terroriste Etat islamique, il a démontré que le 

recours à la violence était pour lui un moyen d'atteindre ses objectifs idéologiques. Depuis son 

retour en Belgique, on n'observe pas de prise de distance vis-à-vis de son extrémisme ; il continue 

en effet à diffuser des messages pro-IS en prison. L'intéressé minimalise également sa présence 
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en Syrie. Ses derniers agissements démontrent que son idéologie l'amène à éprouver une haine 

envers des personnes ne partageant pas ses convictions justifiant à ses yeux le passage à l'acte 

violent. Sur le plan des contacts sociaux, [M.N.] appartient à un réseau extrémiste depuis une 

certain nombre d'années, notamment dans le cadre du groupe de Maaseik. Son implication dans la 

sphère online est restée relativement restreinte, et a consisté principalement à maintenir les 

connections qu'il entretenait dans ses contacts physiques. Certains de ses contacts ont exercé des 

fonctions élevées au sein de l'Etat islamique. Son séjour en section Deradex l'a maintenu au sein 

d'un réseau extrémiste. Sur le plan de ses intentions, jusqu'il y a peu [M.N.] semblait davantage 

vouloir radicaliser autrui et l'amener à adhérer à sa vision de l'islam, sans désirer commettre lui-

même des actes violents. Les derniers éléments démontrent le contraire. Les menaces qu'il aurait 

proférées et la manière dont il l'aurait fait indiquent clairement une intention d'agir violemment pour 

des raisons idéologiques. Quant aux actes posés, ceux-ci se concentrent principalement sur les 

activités de prosélytisme de l'intéressé. Notre service ne détient pas d'éléments permettant de 

penser que [M.N.] a combattu ou commis des crimes graves lorsqu'il se trouvait en Syrie. Le 

jugement du 20 avril 2018 dont il a fait l’objet l'a condamné à une peine d’emprisonnement de trois 

ans avec sursis de cinq ans. considérant établi qu'il s'est rendu en Syrie pour soutenir la lutte 

djihadiste. Cette décision judiciaire souligne que le fait de créer dès son arrivée sur zone un compte 

Facebook, d'y poster des photos de lui armé et d'y encenser le groupe terroriste démontre à 

suffisance sa participation et son soutien au groupe terroriste. De retour en Belgique, il a partagé 

ses idées extrémistes et a tenté de radicaliser d'autres détenus lorsqu'il était en prison. Lors de son 

séjour au centre fermé de Vottem, il s'est montré plus calme. Les menaces proférées au sein du 

centre ouvert de Bastogne indiquent qu'il semblait prêt à commettre des actes de violence justifiés 

par ses croyances idéologiques. Sur le plan psychologique, certains éléments permettent de le 

considérer à la fois comme quelqu'un de mentalement fragile mais également d'antisocial ; ceci se 

manifeste notamment dans ses tentatives de radicaliser autrui. Au vu des éléments développés ci-

dessus il n'est pas possible de considérer que l'intéressé a évolué positivement, ni qu'il a manifesté 

des signes clairs de désengagement, depuis son retour de Syrie. 

Les faits ayant mené à sa récente incarcération font craindre à un possible passage à l'acte 

engendrant une augmentation de son niveau de menace. Pour ces raisons, la menace représentée 

par l'intéressé est évaluée comme grave (3). Son comportement et son attitude mettent 

indéniablement l’Etat de droit et par conséquent la Sûreté de l’Etat en danger, sachant que le 

terrorisme fait peser une lourde hypothèque sur la démocratie, la société civile et l’Etat de droit. Il 

représente donc un danger grave pour l'ordre public et la sécurité nationale. Il a malgré tout adhéré 

aux thèses islamistes radicales, notamment l’Etat Islamique, qui est classée comme organisation 

terroriste par de nombreux Etats et accusée par les Nations Unies, la Ligue arabe, les Etats-Unis et 

l’Union européenne d'être responsable de crimes de guerre, de crimes contre l’humanité, de 

nettoyage ethnique et de génocide, il a démontré que l’intéressé n'était pas intégré tant 

socialement que culturellement et qu’il n’avait pas de lien avec la société belge, qui est une société 

démocratique avec des valeurs fondamentales telle que l’égalité, le vivre-ensemble et la liberté de 

pensée. Son comportement va à l'encontre de ces valeurs fondamentales. L’intéressé a introduit à 

trois reprises une demande de protection internationale en Belgique. Une première fois le 

17.09.2002, une seconde fois le 09.10.2008. Ces 2 demandes ont été clôturées négativement. 

L'intéressé a introduit une troisième demande de protection internationale en date du 06.10.2017 

qui a fait l'objet d'une décision de refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire 

en date du 20.08.2019. L’intéressé a introduit une recours suspensif contre cette décision qui a été 

rejeté le 16.09.2019 par le conseil du contention des Etrangers. Un recours non suspensif a été 

introduit auprès du conseil d’Etat. La loi organique du'30 novembre 1998 des services de 

renseignement et de sécurité définit terrorisme comme «le recours à a violence à l’encontre de 

personnes ou d’intérêts matériels, pour des motifs idéologiques ou politiques, dans le but 

d’atteindre ses objectifs par la terreur, l’intimidation ou les menaces en ce compris le processus de 

radicalisation» et extrémisme comme «les conceptions ou les visées racistes, xénophobes, 

anarchistes, nationalistes, autoritaires ou totalitaires, qu’elles soient à caractère politique, 

idéologique, confessionnel ou philosophique, contraires, en théorie ou en pratique, aux principes de 

la démocratie ou des droits de l’homme, au bon fonctionnement des institutions démocratiques ou 

aux autres fondements de l’Etat de droit en ce compris le processus de radicalisation». 

L’intéressé est connu également par la Sûreté de l’Etat, i.e. service civil de renseignement et de 

sécurité, qui a, conformément à la loi organique du 30 novembre 1998 des services de 

renseignement et de sécurité, pour mission : 
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- de rechercher, d’analyser et de traiter le renseignement relatif à toute activité qui 

 menace ou pourrait menacer la sûreté intérieure de l’Etat et la pérennité de l’ordre 

 démocratique et constitutionnel, la sûreté extérieure de l'Etat et les relations 

 internationales, le potentiel scientifique ou économique défini par le Conseil national de 

 sécurité, ou tout autre intérêt fondamental du pays défini par le Roi sur proposition du 

 Conseil national de sécurité ; 

- d’effectuer les enquêtes de sécurité qui lui sont confiées conformément aux directives du 

 Conseil national de sécurité ;  

- de rechercher, d'analyser et de traiter le renseignement relatif aux activités des  services de 

 renseignement étrangers sur le territoire belge d’exécuter toutes autres missions qui lui sont 

 confiées par ou en vertu de la loi. 

Dans un rapport du 19.03.2021 la Sûreté de l’Etat évalue à élévé le niveau extrémiste/terroriste de 

[M.N.], compte tenu de sa personnalité : l’intéressé n’a jamais montré le moindre signe de 

désengagement ; au cours de sa précédente détention pour terrorisme il a tout d’abord eu un 

comportement radical et prosélyte, pour ensuite adopter un profil bas après son transfert à 

Deradex- Hasselt ; au cours de son séjour au centre d'asile de Senonchamp, l’intéressé a eu un 

comportement radical et menaçant et adopte aujourd'hui un profil bas à la prison de Marche. Sur 

base de ses informations la Sûreté de l'Etat 

confirme que [M.N.] adhère toujours à une idéologie extrémiste islamiste et estime possible un 

éventuel passage à l’acte terroriste après sa sortie de prison. 

L'intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à troubler très gravement 

l'ordre public. Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du contrôle de l’immigration et la 

protection de l’ordre public, une interdiction d’entrée de 15 ans n'est pas disproportionnée. 

 

 

1.3. L’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement , du 5 janvier 2023, 

qui constitue le troisième acte attaquée est motivé comme suit : 

 

ORDRE DE QUITTER LE TERRITOIRE AVEC MAINTIEN EN VUE D’ELOIGNEMENT 

 

Ordre de quitter le territoire 

Il est enjoint à Monsieur : 

Nom: M. 

Prénom: N. 

Date de naissance: X 

Lieu de naissance: Batna 

Nationalité: Algérie 

 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement 

l’acquis de Schengen(2), sauf s'il possède les documents requis pour s'y rendre. 

 

MOTIF DE LA DECISION 

ET DE L’ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article / des articles suivant(s) de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers (ci-après, la loi) et sur la base des faits et/ou constats suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er, de la loi: 

◼ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi. 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au 

moment de son arrestation. 

◼ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public ou la 

sécurité nationale. 

-  L’intéressé a été condamné le 05.01.2021 par le Tribunal Correctionnel de Neufchâteau à une 

peine d’emprisonnement de 8 mois. Il s’est rendu coupable de : menaces verbales ou par écrit, 

avec ordre ou sons condition ; menaces par gestes ou emblèmes. Il a interjeté appel de cette 

condamnation. 
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Le 01.04.2021, la Cour d’appel de Liège confirme la peine d’emprisonnement de 8 mois 

prononcée par le Tribunal correctionnel de Neufchâteau. 

Le 14.04.2021 un pourvoir en cassation est introduit à l’encontre de la condamnation 

prononcée par la Cour d’appel. Pourvoi rejeté le 13.10.2021 par la Cour de cassation (cfr. 

pièce du conseil de l’intéressé du 13.04.2022). 

Les faits peuvent être résumés de la façon suivante : En aout 2020, au centre ouvert Fedasil 

de Bastogne, Monsieur [M.] a traité une résidente « de pute et de traînée », il a intimidé une 

femme et sa fille avec un couteau en indiquant précisément comment il comptait les tuer et il 

a également menacé un autre résident du centre. D’autres résidents et des membres de la 

sécurité du centre précisent que l’intéressé traitait également les autres résidents de « 

mécréants ». 

 

Le Tribunal correctionnel de Neufchâteau, dans son jugement relève que l’intéressé ne remet 

pas son comportement en question, raison pour laquelle aucune mesure de sursis probatoire 

ne lui a été accordée vu son comportement. 

 

Dans son arrêt, la Cour d’appel souligne la gravité des faits, le trouble causé à l’ordre public, 

la nécessité de faire prendre conscience au prévenu que le respect de l’intégrité psychique 

d’autrui constitue une norme sociale qu’il n’est pas permis d’enfreindre, les antécédents 

judiciaires de la partie requérante et l’état de récidive légale ainsi que sa personnalité. 

 

- L’intéressé a été condamné le 20.04.2018 par le Tribunal correctionnel de Bruxelles à une 

peine d’emprisonnement de 3 ans avec sursis pendant une période de 5 ans en ce qui 

concerne la peine d’emprisonnement principale, seulement pour ce qui excède la détention 

préventive; à une amende de 200 EUR, à multiplier par les décimes additionnels (*6= 1200 

EUR) avec sursis pendant une période de 3 ans ; ainsi qu’à une interdiction des droits visés à 

l’article 31 du code pénal pendant une période de 5 ans. Il s’est rendu coupable de 

participation à une activité d’un groupe terroriste. 

 

Il ressort du jugement que l’intéressé s’est rendu en Syrie en octobre 2014 pour soutenir la 

lutte djihadiste. Cette décision judiciaire souligne que le fait de créer dès son arrivée sur zone, 

un compte Facebook, d'y poster des photos de lui armé et d'y encenser le groupe terroriste 

démontre à suffisance sa participation et son soutien au groupe terroriste. 

 

L’intéressé est connu de l’Organe de Coordination pour l’Analyse de la Menace (OCAM). Il est utile 

de mentionner que l’OCAM a pour mission d’effectuer des évaluations stratégiques et ponctuelles 

sur les menaces terroristes et extrémistes à l’encontre de la Belgique en application de la loi du 10 

juillet 2006 relative à l’analyse de la menace et de l’arrêté royal du 28 novembre 2006 portant 

exécution de la loi du 10 juillet 2006 relative à l’analyse de la menace. Ce travail repose 

essentiellement sur l’analyse des informations transmises par les services d’appui. Chaque 

évaluation de l’OCAM détermine en application de l’article 11, § 6, de l’arrêté royal du 28 novembre 

2006 susmentionné le niveau de la menace en s’appuyant sur une description de la gravité et de la 

vraisemblance du danger ou de la menace. 

 

Les différents niveaux de la menace sont : 

 

1° le “Niveau 1 ou FAIBLE” lorsqu’il apparaît que la personne, le groupement ou l’événement qui 

fait l’objet de l’analyse n’est pas menacé; 

2° le “Niveau 2 ou MOYEN” lorsqu’il apparaît que la menace à l’égard de la personne, du 

groupement, ou de l’événement qui fait l’objet de l’analyse est peu vraisemblable; 

3° le “Niveau 3 ou GRAVE” lorsqu’il apparaît que la menace à l’égard de la personne, du 

groupement ou de l’événement qui fait l’objet de l’analyse est possible et vraisemblable; 

4° le “Niveau 4 ou TRES GRAVE” lorsqu’il apparaît que la menace à l’égard de la personne, du 

groupement ou de l’événement qui fait l’objet de l’analyse est sérieuse et imminente 

 

Les conclusions de cette évaluation sont datées du 26.10.2022 « Au vu des éléments soumis à 

l’OCAM et compte tenu de la méthodologie et des critères de validation tels que définis dans 

l’Arrêté royal relatif à la banque de données commune Terrorist Fighters du 21 juillet 2016, [M.N.] 
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est à ce stade considéré comme Foreign Terrorist Fighter catégorie 3 (FTF CAT3) car il est revenu 

en Belgique après s’être rendu dans une zone de conflit djihadiste où il avait rejoint une 

organisation terroriste. 

 

Au vu des éléments soumis à l’OCAM et compte tenu de la méthodologie et des critères de 

validation tels que définis dans l’Arrêté royal relatif à la banque de données commune 

Propagandistes de haine du 23 avril 2018, [M.N.] est également à ce stade considéré comme 

Propagandiste de haine (PH) car il répond aux critères cumulatifs suivants: 

a) Il a pour objectif de porter atteinte aux principes de la démocratie ou des droits de l'homme, au 

bon fonctionnement des institutions démocratiques ou aux autres fondements de l'État de droit ; 

b) Il justifie l'usage de la violence ou de la contrainte comme moyen d'action ; 

c) Il propage ses convictions aux autres en vue d'exercer une influence radicalisante. 

La menace émanant de l'intéressé est actuellement évaluée au niveau 3 (grave). » 

 

Les motivations de cette évaluation sont les suivantes : 

« [M.N.] peut être considéré comme un vétéran de la scène djihadiste. Il a fait partie du groupe de 

Maaseik (composé de personnes adhérant à l’idéologie salafiste-djihadiste et soutenant divers 

groupes terroristes) et est parti en 2014 en Syrie où il a rejoint l'organisation terroriste « Etat 

islamique ». Il est revenu en Europe à l'été 2015 et s'est rendu en septembre 2015 aux autorités 

allemandes. Renvoyé en Belgique, il a séjourné en partie en prison (Deradex) et ensuite en centre 

fermé. Il a été condamné à 3 ans de prison avec sursis, en 2018, pour appartenance à un groupe 

terroriste. Le rapatriement de l'intéressé vers son pays d'origine était prévu le 1er novembre 2019 

mais celui-ci a été annulé par décision du Tribunal de première instance de Liège. L'Office des 

étrangers a introduit un recours contre la décision. 

En mars 2020, l'intéressé a été libéré du centre fermé dans le cadre de la situation sanitaire liée au 

COVID-19, il a ensuite résidé au centre ouvert Fedasil de Bastogne jusqu'au 18 août 2020, date à 

laquelle il a été incarcéré à la prison de Marche-en-Famenne sous mandat d'arrêt suite à des 

menaces proférées à l'encontre d'autres résidents du centre qu'il considérait comme « mécréants 

». La Cour d’appel de Liège a confirmé le 1er avril 2021 sa peine d’emprisonnement de 8 mois pour 

menaces verbales avec ordre ou sous conditions et menaces par gestes ou emblèmes. Il a été 

libéré le 14 avril 2021 à l’issue de ces 8 mois. Il a par la suite été hébergé au centre Fedasil 

d'Herbeumont avant d’être transféré en novembre 2021 au centre Fedasil de Saint-Trond. Le 22 

mars 2022, il a été écroué à la prison de Marche-en-Famenne car les faits de menaces pour 

lesquels il a été condamné en avril 2021 ont été commis avant l'expiration du délai de cinq ans lié à 

sa condamnation du 20 avril 2018. 

 

Sur le plan idéologique, il est considéré comme quelqu'un de strict et d'extrême. Ses amis lui 

donnent le surnom de « Cheick », reconnaissant ainsi son imprégnation idéologique. Par son 

intégration au sein du groupe terroriste Etat islamique, il a démontré que le recours à la violence 

était pour lui un moyen d'atteindre ses objectifs idéologiques. Depuis son retour en Belgique, on 

n'observe pas de prise de distance vis-à-vis de son extrémisme ; il a notamment continué à diffuser 

des messages radicaux et violents au cours de ses séjours précédents en prison. Ses agissements 

d’août 2020 démontrent que son idéologie l'amène à éprouver une haine envers des personnes ne 

partageant pas ses convictions justifiant à ses yeux le passage à l'acte violent. 

 

Sur le plan des contacts sociaux, M. N. appartient à un réseau extrémiste depuis un certain 

nombre d'années, notamment dans le cadre du groupe de Maaseik. Son implication dans la sphère 

online est restée relativement restreinte, et a consisté principalement à maintenir les connections 

qu'il entretenait dans ses contacts physiques. Certains de ses contacts ont exercé des fonctions 

élevées au sein de l'Etat islamique. Lors de ses séjours en prison, il a tendance à entretenir des 

contacts jugés problématiques. 

 

Sur le plan de ses intentions, M. N. fait preuve, depuis des années, de prosélytisme et tente de 

radicaliser les personnes qu’il rencontre et de les amener à adhérer à sa vision de l'islam. Les 

événements de 2020 et la condamnation qui a suivi démontrent qu’il a également proféré des 

menaces avec une intention d’agir violemment pour des raisons idéologiques. 
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Quant aux actes posés, ceux-ci se concentrent principalement sur les activités de prosélytisme de 

l'intéressé. Notre service ne détient pas d'éléments permettant de penser que M. N. a combattu ou 

commis des crimes graves lorsqu'il se trouvait en Syrie. Le jugement du 20 avril 2018 dont il a fait 

l'objet l'a condamné à une peine d'emprisonnement de trois ans avec sursis de cinq ans, 

considérant établi qu'il s'était rendu en Syrie pour soutenir la lutte djihadiste. Cette décision 

judiciaire souligne que le fait de créer dès son arrivée sur zone un compte Facebook, d'y poster 

des photos de lui armé et d'y encenser le groupe terroriste démontre à suffisance sa participation et 

son soutien au groupe terroriste. De retour en Belgique, il a partagé ses idées extrémistes et a 

tenté de radicaliser d'autres personnes que ce soit lors de ses séjours en prison ou dans les 

centres où il était hébergé. Les menaces proférées en 2020 indiquent qu'il semblait prêt à 

commettre des actes de violence justifiés par ses croyances idéologiques. 

 

Sur le plan psychique, des éléments indiquent une certaine fragilité ainsi qu'une instabilité. Il tend 

à adopter souvent un comportement antisocial. Par ailleurs, sa situation de vie actuelle (sans 

domicile attitré, séjour incertain en Belgique, séjours en prison, etc.), son âge avancé et son 

parcours de vie pourraient avoir un effet néfaste sur son état psychique. 

 

En conclusion, au vu des éléments développés ci-dessus, il n'est pas possible de considérer que 

l'intéressé a évolué positivement, ni qu'il a manifesté de quelconque signes de désengagement ». 

 

L’intéressé est également connu de la Sûreté de l’Etat depuis 2006, organe chargé de la sécurité 

nationale. 

 

L’article 7 de la loi organique des services de renseignement et de sécurité du 30 novembre 1998 

décrit les tâches principales de la Sûreté de l’Etat : 

1° de rechercher, d’analyser et de traiter le renseignement relatif à toute activité qui menace ou 

pourrait menacer la sûreté intérieure de l’Etat et la pérennité de l’ordre démocratique et 

constitutionnel, la sûreté extérieure de l’Etat et les relations internationales, le potentiel 

scientifique ou économique défini par le Conseil national de sécurité, ou tout autre intérêt 

fondamental du pays défini par le Roi sur proposition du Conseil national de sécurité ; 

 

2° d’effectuer les enquêtes de sécurité qui lui sont confiées conformément aux directives du 

Conseil national de sécurité ; 

 

3° de rechercher, d’analyser et de traiter le renseignement relatif aux activités des services de 

renseignement étrangers sur le territoire belge ; 

 

4°d’exécuter toutes autres missions qui lui sont confiées par ou en vertu de la loi. 

 

Le 22.11.2022, la Sureté de l’Etat informe l’Administration qu’elle n’a pas de renseignements 

récents concernant l’intéressé. 

 

Dans son rapport du 19.03.2021, la Sureté de l’Etat souligne que « M. N. est un FTF de catégorie 

3, connu de la VSSE depuis 2006 dans le contexte islam radical. Connu pour ses activités de 

prosélytisme, il s’est rendu en Syrie comme combattant dans le groupe Etat islamique entre 2014 

et 2015. A son retour, il a été incarcéré pour faits de terrorisme et a fait du prosélytisme à la prison 

de Bevere. Considéré comme illégal sur notre territoire, l’intéressé a tout d’abord été placé en 

centre fermé avant d’être libéré et d’intégrer le centre d’asile de Senonchamps en mars 2020. En 

aout 2020, il a traité de mécréants et menacé de mort- avec un couteau- des membres de ce 

centre. Il a été condamné pour ces faits en janvier 2021. 

Sur base des informations à notre disposition aujourd’hui, la VSSE évalue à ELEVE le niveau 

extrémiste/terroriste de M. N., au vu de la personnalité de l’intéressé, de sa dernière condamnation 

et du fait qu’il n’a jamais montré le moindre signe de désengagement. Nous observons qu’en 

prison, [M.] a tendance à adopter un profil bas après un temps d’adaptation. Son fond de peine est 

prévu le 14/04/2021, mais la condamnation n’est pas définitive et l’intéressé pourrait sortir à une 

date ultérieure. 
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Ce rapport mentionne également que « M. N. est un FTF de catégorie 3, connu de la VSSE depuis 

2006 dans le contexte islam radical. Il est connu pour ses activités de prosélytisme, pour avoir été 

proche de membres du GROUPE DE MAASEIK (GICM- Groupe Islamique combattant marocain) et 

pour avoir été en contact avec es membres opérationnels de DAESH en Europe et en Syrie. Il s’est 

rendu sur zone comme combattant dans le groupe Etat islamique en Syrie entre 2014 et 2015. 

 

{M. }est également connu pour ses activités de prosélytisme et d’incitation au djihad dans le 

contexte carcéral au cours d’une précédente détention. Il s’est particulièrement fait remarquer à la 

prison de Beveren, puis a adopté un profil bas (voire dépressif) lorsqu’il a été placé à la section 

Deradex d’Hasselt. 

Considéré comme illégal sur notre territoire, l’intéressé a tout d’abord été placé au centre fermé. 

Libéré, il a ensuite été intégré au centre d’asile de Senonchamps en mars 2020. En août 2020, il a 

été menacé de mort- avec un couteau- des membres de ce centre d’asile et a été condamné pour 

ces faits en janvier 2021. 

Concrètement {M. } a menacé de couper la tête d’une résidente du centre d’asile et de s’en prendre 

à sa fille. D’autres résidents et des membres de la sécurité du centre précisent que l’intéressé 

traitait également les autres résidents de mécréants ». 

 

La conclusion de ce rapport est que « Sur base des informations à notre disposition aujourd’hui, la 

VSSE évalue à ELEVE1 le niveau extrémiste/terroriste de {M. N.}, compte tenu de la personnalité 

de l’intéressé : 

- L’intéressé n’a jamais montré le moindre signe de désengagement ; 

- Au cours de sa précédente détention pour terrorisme, l’intéressé a tout d’abord eu un 

comportement radical et prosélyte, pour ensuite adopter un profil bas après son transfert à 

Deradex-Hasselet ; 

- Au cours de son séjour au centre d’asile de Senonchamps, l’intéressé a eu un comportement 

radical et menaçant et adopte aujourd’hui un profil bas à la prison de Marche » 

 

L’évolution probable de l’intéressé selon la VSSE est que « sur base des informations à notre 

disposition aujourd’hui, la VSSE estime : 

- A CONFIRM[E] le fait que {M.} adhère toujours à une idéologie extrémiste islamiste : 

- A POSSIBLE un éventuel passage à l’acte terroriste de {M.} après sa sortie de prison. » 

 

Ce rapport souligne que « à son arrivée en prison, l’intéressé a adopté un ton froid et agressif, en 

particulier avec le personnel féminin. 

Par la suite, l’intéressé a adopté un comportement poli et correct ». Cette note mentionne 

également que « l’intéressé adopte une attitude de victime concernant les faits et qualifie les 

plaignants de menteurs. Lors de son audition à la police, l’intéressé a une nouvelle fois minimisé 

les faits concernant son rôle en Syrie ». 

 

Dans une note transmise le 21.10.2022, la Cellule extrémisme (Celex) mentionne que « Dans le 

cadre de cette nouvelle incarcération (mise en exécution de sa condamnation par la CA de 

Bruxelles du 01/04/2021), le comportement de l’intéressé apparait être demeuré plus apaisé et 

moins problématique que par le passé. Selon ses intervenants, l’intéressé a été rencontré à 

plusieurs reprises dans le cadre de permissions de sorties, congés pénitentiaires et libération 

provisoire (l’intéressé est appuyé dans ses différentes démarches par son conseil, Me Cohen). Lors 

de ses nouvelles investigations psychosociales il se montre plus respectueux et investi que par le 

passé. Il peut désormais solliciter les divers services présents en détention pour répondre à ses 

besoins (l’intéressé est suivi par le Caprev depuis sa précédente libération). Aucun incident notable 

n’est relevable dans sa fiche disciplinaire. 

 

Au niveau de son idéologie, le personnel n’a pas pu pleinement relever s’il demeurait toujours dans 

un rejet massif des valeurs démocratiques et de la société mais il est néanmoins remarqué qu’il ne 

fréquente que peu ses pairs et les quelques contacts initiés ne sont pas décrits comme 

problématiques, il apparait par ailleurs plus réservé et ne tiendrait plus de propos prosélytes. La 

direction souligne que l’intéressé apparait dans de meilleures dispositions et semble mener sa 

détention assez sereinement. 

 



 

CCE X- CCE X-Page 19 

Dans une note transmise le 14.04.2021, la direction générale des Établissements pénitentiaires 

relève que : 

Contact avec le personnel du SPS et la direction : 

{M.} a toujours accepté les entretiens auxquels l’invitait régulièrement le SPS. 

En entretien, il est assez taiseux, sur la défensive et attend passivement les questions. Il donne 

l’impression de ne rien attendre des rencontres si ce n’est de pouvoir clamer que cette détention lui 

est très pénible. Il se considère comme injustement condamné et exprime des sentiments de 

victimisation. 

Lorsque les questions sont davantage centrées sur sa personne (son fonctionnement, ses 

croyances, etc...), il se braque et prend la tangente. Il n’a pas été possible d’aller plus loin avec lui 

sur des sujets plus sensibles comme sa pratique religieuse, même au sens large. Il vient de 

commencer le ramadan mais ne souhaite pas en parler. 

Il a toujours refusé les entretiens avec la direction. 

 

Comportement en détention : 

Malgré la suppression de son régime de sécurité, {M} reste la plupart du temps en cellule et ne se 

rend que exceptionnellement au préau. Il continue de passer le plus clair de son temps couché 

dans son lit (à dormir par exemple) ou à prier. Il lit beaucoup le coran et il prie avec sa tenue grise 

ou son kufi. Il est souvent moins actif le matin que l’après-midi où il peut nettoyer sa cellule ou sortir 

un peu de sa cellule. Il lui est arrivé d’aller à la cuisinette par exemple. Il va aussi régulièrement 

chez le kinésithérapeute pour des problèmes de dos. 

 

Il dit regarder peu la télévision car il ne supporte pas la lumière de l’écran qui provoque chez lui des 

vertiges. 

 

Il lui arrive néanmoins de circuler sur l’aile mais cherche peu le contact avec les autres détenus. 

Il est cependant régulièrement observé avec 4 détenus, ce qu’il réfute quand on lui pose la 

question de ses fréquentations (il dit vouloir rester solitaire, ce qui ne semble pas réellement la 

cas). 

Parmi ces 4 détenus, 2 sont fortement suspectés de radicalisme et font l’objet d’une attention 

particulière, même si rien dans leur comportement quotidien ne laisse transparaitre une forme de 

radicalisation de leur pensée et de leur attitude. 

 

Ces observations s’inscrivent de toute évidence dans une attitude paradoxale, probablement 

consciente associée à un discours stratégique. 

 

Projet de reclassement : 

L’intéressé sera libéré le 14.04.21 et se rendra en bus et en train au « Petit-Château » Fedasil à 

Bruxelles. Il s’adressera au service dispatching pour obtenir un nouvel hébergement . {M. } dit 

disposer d’environ 450 euros à sa sortie. Il a aussi récupérer ses affaires personnelles laissées au 

centre Fedasil à Senonchamps. 

Quant à sa libération, il dit être partagé. Il est soulagé de quitter la prison où il déplore le manque 

de respect à son égard lié selon lui à de la xénophobie. D’un autre côté, il est stressé à l’idée de 

s’aventurer à nouveau vers l’inconnu 

 

Idéologie : 

Les faits n’ont pu être abordés que très superficiellement car {M.} reste très amer et en colère face 

à cette condamnation. Il s’estime être la victime d’une affaire qui est totalement disproportionnée 

selon lui. La remise en question semble inexistante. 

 

Il est cependant clair pour le personnel que {M.} ne montre aucun signe de désengagement. Le fait 

qu’il veuille rester en Belgique  sans motif apparent leur semble particulièrement inquiétant. 

 

Il a en effet déclaré au SPS et au greffe, à l’annonce de sa libération avec un OQT, sa volonté de 

se présenter chez Fedasil et de tout faire pour rester sur le territoire. 

Faut-il y voir une volonté de poursuivre une mission dans le cadre du jihad ? On ne peut en 

tout cas pas écarter l’hypothèse… (nous soulignons) 
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Pour rappel, lors de son arrivée à la prison de Marche-en-Famenne, il avait déclaré qu’il mourrait 

en prison, propos qui invitent à la prudence. 

 

Bien que {M.}se soit montré assez discret en détention, certainement échaudé par ses expériences 

antérieures, il semble toutefois avoir poursuivi son action de prosélytisme et parait avoir tenté 

d’établir des contacts durables avec des détenus susceptibles de lui servir de relais. 

 

Etat psychique : 

Aucune maladie mentale, trouble de personnalité ou déficience intellectuelle et cognitive n’ont été 

observés. 

Monsieur {M}indique se sentir angoissé, stressé, anxieux et déprimé depuis qu’il est en détention. Il 

ne comprend pas comment il a pu se retrouver en prison à son âge. 

 

Conclusion : 

Il n’y a pas eu de travail d’évaluation psychosociale étant donné que la situation de {M. M}a été 

définitive le 01.04.2021. L’intéressé a été condamné à 8 mois d’emprisonnement et n’a introduit 

aucune demande de modalité d’exécution de sa peine. 

 

Il n’a, par ailleurs, pas été possible d’instaurer une relation de travail constructive et authentique 

avec lui.{ M. M} s’est montré très renfermé sur lui-même, taiseux, et surtout extrêmement méfiant. 

Nous avons eu le sentiment qu’il en disait le moins possible afin de cacher sa vrai personnalité. 

Ainsi, nous n’avons qu’une vision parcellaire de qui il est et de ses réelles intentions. 

Cependant, il a fait part de sa volonté de rester sur le sol belge et il faut donc craindre qu’il entre 

dans la clandestinité et puisse poursuivre son œuvre de nuisance idéologique ». 

 

En participant aux activités d’une association terroriste, il y a lieu de conclure que l’intéressé 

constitue une menace pour l’Etat de droit et met par conséquent la Sûreté nationale en danger, 

étant donné que le terrorisme porte atteinte aux principes de la démocratie ou des droits de 

l'homme, au bon fonctionnement des institutions démocratiques ou aux autres fondements de l'État 

de droit. 

 

Comme le souligne l’OCAM, dans son rapport du 26.10.2022, l’intéressé doit être considéré 

comme un propagandiste de haine. Ses amis lui donnent le surnom de « Cheick », reconnaissant 

ainsi son imprégnation idéologique, il doit être considéré comme quelqu'un de 

strict et d'extrême. Par son intégration au sein du groupe terroriste Etat islamique, il a démontré 

que le recours à la violence était pour lui un moyen d'atteindre ses objectifs idéologiques. 

 

L’intéressé est suivi par le Caprev à raison d’une à deux fois par mois depuis 2017 à sa demande. 

Il semblerait que son comportement actuel soit plus apaisé et moins problématique que lors de ses 

précédentes détentions. Selon le rapport de juin 2022 du Caprev, le travail entrepris avec 

l’intéressé aurait favorisé l’émergence et l’approfondissement de diverses thématiques (faits 

reprochés à l’intéressé, parcours migratoire, raison de son départ d’Algérie vers l’Europe, ses 

idéologies politiques, son vécu traumatique, son récit intergénérationnel et familial, sa question 

identitaire, l’entrave aux droits de l’homme, sa santé et son bien être psychique et moral, l’étiquette 

liée au radicalisme violent et ses différentes démarches judiciaires et administratives). Le conseil 

de l’intéressé, dans sa « note droit d’être entendu » du 03.01.2023, allègue que le travail réalisé par 

l’intéressé avec le Caprev suit son cours et serait « positif », sans pour autant être en mesure de 

fournir d’attestation quant aux progrès de l’intéressé ou sur la perception de la personnalité de ce 

dernier. 

 

Cette évolution positive n’est toutefois pas corroborée par le récent rapport de l’OCAM, daté du 

26.10.2022, qui souligne « [qu’il] n'est pas possible de considérer que l'intéressé a évolué 

positivement, ni qu'il a manifesté de quelconque signes de désengagement ». 

Pour information, le CAPREV propose un accompagnement au désengagement de la violence et 

ne vise pas un changement d’idées aussi radicales soient-elles mais bien la distanciation de la 

violence ou de la légitimation de celle-ci comme moyen d’expression de ces idées.3 De plus, le 

CAPREV respecte le principe de confidentialité (non partage d’information avec des tiers, même 

interne à l'Administration des Maisons de justice). 
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Par conséquent, il est impossible d’obtenir la moindre information sur l’évolution de leur travail de 

désengagement de la violence. 

L’intéressé est pris en charge, certes, mais l’Office des étrangers ne peut savoir si cet 

accompagnement porte ses fruits. 

 

Quoiqu’il en soit l’intéressé est toujours suivi par le Caprev actuellement. Ceci laisse clairement 

entendre que le Caprev estime que sa mission de désengagement de la violence à son encontre 

n’a toujours pas abouti. De plus, il est toujours considéré comme étant d’un niveau de menace 3 

sur 4 par l’OCAM (grave). Ceci tend à confirmer que l’objectif du Caprev n’est pas atteint. 

 

Etant donné que le Caprev n’aborde pas la problématique de son idéologie radicale et qu’il fait 

toujours l’objet d’un suivi, il apparaît qu’il représente toujours actuellement une menace pour la 

société belge. 

 

De plus, le Caprev ne vise pas un changement d’idées aussi radicales soient-elles. Aucun travail 

n’est donc effectué sur ce point. Le caractère prosélyte de l’intéressé a été évoqué par l’OCAM, la 

Sûreté de l’état et la Direction générale des Établissements pénitentiaires. Par conséquent, il est 

toujours apte à recruter des adeptes qui eux pourraient utiliser la violence comme moyen 

d’expression de ces idées. 

 

Pour sa part, la Sureté de l’Etat dans son rapport du 19.03.2021, évalue à « élevé » le niveau 

extrémiste/terroriste de l’intéressé et estime possible un éventuel passage à l’acte terroriste. Dans 

cette note, la Sureté de l’Etat indique qu’à son arrivée en prison, l’intéressé a adopté un ton froid et 

agressif et qu’il adopte une attitude de victime concernant les faits et qualifie les plaignants de 

menteurs. Cet organe mentionne également que lors de son audition à la police, il a une nouvelle 

fois minimisé les faits concernant son rôle en Syrie et n’a jamais montré le moindre signe de 

désengagement. 

 

Il représente donc un danger grave et actuel pour l’ordre public et la sécurité nationale. 

 

Rappelons qu’il a été constaté à plusieurs reprises (rapports OCAM du 26.10.2022, 28.08.2020, 

rapport de la Sureté de l’Etat du 19.03.2021) que l’intéressé adhérait aux thèses islamistes 

radicales, notamment l’Etat Islamique, qui est classée comme organisation terroriste par de 

nombreux Etats et accusée par les Nations Unies, la Ligue arabe, les Etats-Unis et l’Union 

européenne d’être responsable de crimes de guerre, de crimes contre l’humanité, de nettoyage 

ethnique et de génocide. Ce faisant, l’intéressé a démontré qu’il n’était pas intégré tant socialement 

que culturellement et qu’il n’avait pas de lien avec la société belge, qui est une société 

démocratique avec des valeurs fondamentales telle que l’égalité, le vivre ensemble et la liberté de 

pensée. Son comportement va à l’encontre de ces valeurs fondamentales. 

 

Rien ne permet d’indiquer qu’à ce jour l’intéressé n’adhère plus à cette idéologie (cf rapport OCAM 

du 26.10.2022). 

 

Eu égard au caractère grave de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, 

est considéré comme pouvant compromettre la sécurité nationale. 

 

◼ 13° si l’étranger fait l’objet d’une décision ayant pour effet de lui refuser le séjour ou de mettre fin 

à son séjour. 

L’intéressé a introduit différentes demandes d’autorisation de séjour. 

Il a introduit une demande d’asile en 2002 qui se clôture négativement par un arrêt du 29.04.2008 

rendu par le Conseil d’Etat. 

Le 06.01.2004, il introduit une demande de séjour de plus de trois mois qui est déclarée 

irrecevable. 

Le 17.01.2006, l’intéressé introduit une demande de séjour de plus de trois mois pour raisons 

médicales. 

Fin 2006, l’intéressé retourne en Algérie. 
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En 2007,Monsieur M{.} revient en Belgique et introduit une nouvelle demande d’asile. Le 

09.10.2008, cette demande fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié (en raison du 

manque de crédit des déclarations du demandeur) prise par le Commissariat général au réfugié et 

aux apatrides (ci-après CGRA) le 30.06 2009. Un recours est introduit contre cette décision. Le 

Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après CCE) rejette par un arrêt n° 34.016 ledit recours. 

 

Le 17.11.2009, l’intéressé introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur 

base de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980. 

Le 10.09.2012, une décision de refus est prise contre la demande introduite le 17.01.2006. Un 

recours est introduit devant le CCE et est rejeté par un arrêt du 04.07.2013 n° 106.352. 

Le 12.09.2012, l’Administration déclare la demande introduite en novembre 2009 irrecevable. Par 

un arrêt du 04.07.2013 n° 108.852, le CCE rejette le recours introduit à l’encontre de cette décision. 

Le 08.10.2017, l’intéressé introduit une nouvelle demande d’asile en Belgique. Le 27.12.2017, il se 

voit notifier une décision de refus de la qualité de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire. Suite au recours introduit à l’encontre de cette décision, le CCE renvoie l’affaire au rôle 

sine die dans l’attente d’un arrêt de la Cour de Justice de l’Union européenne concernant la 

compatibilité de la  clause de refus d’octroi du statut de réfugié inscrite à l’article 52/4 de la loi du 

15.12.1980 avec la Convention de Genève. Le 19.04.2019, le CGRA procède au retrait de la 

décision prise le 27.12.2017. 

Le 27.05.2019, le CGRA prend une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de 

protection subsidiaire. 

Par un arrêt du 26.06.2019, le CCE annule la décision de refus du CGRA prise le 27.05.2019. 

Le 20.08.2019, le CGRA prend une décision d’exclusion du statut de réfugié et du statut de 

protection subsidiaire. Par un arrêt du 16.09.2019 n° 226.136, le CCE rejette le recours introduit à 

l’encontre de cette décision. Un recours en cassation administrative est introduit contre cet arrêt le 

02.10.2019. Dans son arrêt n°254.459 du 13.09.2022, le Conseil d’Etat rejette le recours en 

cassation.  

 

Art 74/13 

La présence de l’intéressé sur le territoire belge est signalée pour la première fois en 2002. A la 

suite de son entrée illégale, Monsieur M. introduit une demande de protection internationale qui se 

clôture négativement en 2008. 

Le 06.01.2004, il introduit une demande de séjour de plus de trois mois qui est déclarée irrecevable 

et se voit notifier un ordre de quitter le territoire. 

Le 17.01.2006, l’intéressé introduit une demande de séjour de plus de trois mois pour raisons 

médicales. 

En 2006, Monsieur [M.] retourne en Algérie pour revenir en 2007 en Belgique et introduit une 

nouvelle demande de protection internationale. Le 30.06.2006, le CGRA prend une décision de 

refus du statut de réfugié. Un recours est introduit contre décision devant le CCE, qui rejette ledit 

recours par un arrêt n°34.016. 

Le 17.11.2009, il introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de 3 mois sur base de 

l’article 9bis de la loi du 15.12.1980. 

Le 06.09.2012, le médecin conseil de l’Office des Etrangers rend son rapport médical sur la 

demande de séjour introduite en 2006 pour raisons médicales. 

Le 10.09.2012, une décision de refus est prise contre cette demande. Un recours est introduit 

contre décision devant le CCE, qui rejette ledit recours par un arrêt n°106.352. 

Le 12.09.2012, la demande introduite le 17.11.2009 est déclaré irrecevable. Un recours est 

introduit contre cette décision devant le CCE, qui rejette le recours par un arrêt n°117.718. 

Le 18.09.2012 un ordre de quitter le territoire est pris à l’encontre de Monsieur [M.]. Un recours est 

introduit contre cette décision devant le CCE, instance qui rejette le recours dans un arrêt 

n°117.718. 

En 2014, Monsieur [M.] rejoint la Syrie où il séjourne à RAQQA plusieurs mois. A la suite de son 

retour en Europe, l’intéressé est remis aux autorités belges qui le placent sous mandat d’arrêt le 

08.10.2015. 

Il est libéré par la Chambre des Mises en accusation de la Cour d’appel de Bruxelles par arrêt du 

20.09.2017. 

Le jour même, un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement et une 

interdiction d’entrée sont prises à son encontre. 
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L’intéressé introduit un recours en extrême urgence contre cette décision. Par un arrêt du 

06.10.2017, le CCE rejette ledit recours. 

Le jour même, Monsieur [M.] saisit la Cour européenne des droits de l’homme qui ordonne, à titre 

provisoire, la suspension de l’éloignement pour lui permettre de déposer une demande d’asile. 

Le 08.10.2017, l’intéressé dépose une nouvelle demande de protection internationale en Belgique. 

Le 09.10.2017, il fait l’objet d’un ordre de quitter le territoire (annexe 13 quinquies) et d’une 

nouvelle décision de maintien (annexe 39 bis). 

Monsieur [M.] introduit le 24.10.2017 un recours devant le CCE contre l’ordre de quitter le territoire 

du 09.10.2017. 

Le 19.10.2017, la Cour européenne des droits de l’homme lève la mesure provisoire et raye l’affaire 

du rôle. 

Le 08.12.2017, un arrêté ministériel de mise à disposition du gouvernement est pris à l’encontre de 

l’intéressé. 

Le 27.12.2017, Monsieur [M.] se voit notifier une décision de refus de la qualité de réfugié et refus 

du statut de protection subsidiaire. Suite au recours introduit à l’encontre de cette décision, le CCE 

renvoie par un arrêt l’affaire au rôle sine die, dans l’attente d’un arrêt de la Cour de Justice de 

l’Union européenne concernant la compatibilité de la clause de refus d’octroi du statut de réfugié 

inscrite à l’article 52/4 de la loi du 15 décembre 1980 avec la Convention de Genève. 

 

Le 19.04.2019, le CGRA procède au retrait de la décision prise le 27.12.2017. 

L’intéressé séjourne administrativement au centre fermé de VOTTEM, le 23.04.2018, le directeur 

du centre fermé envoie un e-mail à l’Administration dans lequel il soulève que « Le 22/04, le 

résident{ H.} se plaint de M. [M.] auprès des Educateurs et ce pour diverses raisons : 

- Il refuse d'ouvrir les fenêtres de leur chambre et ce malgré les fortes chaleurs ; 

- Il cache la télécommande de la TV de la chambre car, pour lui, regarder la TV serait mauvais 

pour les musulmans (propos corroborés par le résident {M.} qui dort dans la même chambre) ; 

- Il traite certains résidents de « mécréants ». 

 

Le 27.05 2019, le CGRA prend une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de 

protection subsidiaire. Par un arrêt du 26.06.2019, le CCE annule la décision de refus du CGRA 

prise le 27.05.2019. 

La décision de maintien en vue de l’éloignement ainsi que l’interdiction d’entrée du 20.09.2017 ont 

finalement toutes les deux été annulées par arrêts n°223.064 et 223.065 du 24.06.2019 du CCE. 

 

Le 14.08.2019, l’intéressé introduit une requête auprès de la Cour européenne des droits de 

l’homme concernant sa détention. Cette procédure est toujours pendante. 

Le 20.08.2019, le CGRA prend une décision d’exclusion du statut de réfugié et du statut de 

protection subsidiaire. Par un arrêt du 16.09.2019, le CCE rejette le recours introduit à l’encontre de 

cette décision. Un recours en cassation administrative est introduit contre cet arrêt le 02.10.2019. 

Dans son arrêt du 13.09.2022 n°254.459, le Conseil d’Etat rejette le recours en cassation 

Le 26.09.2019, l’Administration consulte son médecin conseil et l’invite à rendre un avis médical sur 

diverses pièces médicales transmises par le conseil de l’intéressé. Et ce, dans le but, de vérifier si 

l’état de santé de monsieur {M.} empêche son maintien ou un voyage vers son pays d’origine et si 

le traitement médical mentionné dans les documents est indispensable et, dans l’affirmative, s’il est 

disponible et accessible au pays d’origine. 

 

Le même jour, le médecin conseil de l’Administration rend un rapport, duquel il ressort qu’il n’y a 

aucun traitement médical en cours actuel mentionné dans ces documents, qu’il n’y a aucune 

contre-indication à voyager pour des raisons médicales et que les problèmes médicaux évoqués 

dans les documents sont anciens et non actuels. 

 

Le 26.09.2019, un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement est pris à 

l’encontre de l’intéressé. Cette décision lui est notifiée le 27.09.2019. 

 

Le même jour, l’intéressé introduit une procédure en référé devant le Président du Tribunal de 

première instance de Bruxelles et sollicite sa libération. 
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Par requête du 02.10.2019, l’intéressé demande la levée des mesures provisoires en extrême 

urgence, de l’ordre de quitter le territoire avec maintien pris le 26.09.2019. 

 

Par requête du même jour, Monsieur {M.} sollicite par le biais des mesures provisoires que la 

demande en suspension simple introduite devant le CCE contre l’ordre de quitter le territoire du 

09.10.2017 soit refixé. 

Le 07.10.2019, l’intéressé introduit un recours en annulation et suspension contre l’ordre de quitter 

le territoire et l’interdiction d’entrée du 26.09.2019. 

 

Par son arrêt du 10.10.2019 n° 227.358, le CCE rejette la demande de suspension en extrême 

urgence contre la décision d’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue de l’éloignement 

prise à son encontre le 26.09.2019. Un recours en cassation administrative est introduit par 

l’intéressé à l’encontre de cet arrêt. Dans un arrêt n°252.464 du 17.12.2021, le Conseil d’Etat a 

déclaré le recours en cassation introduit par Monsieur [M.] à l’encontre de l’arrêt rendu en extrême 

urgence le 10.10.2019 irrecevable. 

 

Par son arrêt n°227.359 du même jour, le Conseil du Contentieux des étrangers rejette la demande 

de mesures provisoires. 

 

L’intéressé saisit en urgence la Cour européenne des droits de l’homme. Par ordonnance du 

11.10.2019, la Cour décide d’indiquer au Gouvernement belge, en vertu de l’article 39 du règlement 

de la Cour, dans l’intérêt des parties et du bon déroulement de la procédure devant elle, de ne pas 

renvoyer l’intéressé avant le 28.10.2019. Elle invite le Gouvernement belge à lui soumettre des 

renseignements complémentaires pour le 18.10.2019 au plus tard, ce qu’Il fait. 

 

Le 25.10.2019, la Cour européenne lève la mesure provisoire qu’elle avait indiquée le 11.10.2019 

en application de l’article 39 du règlement de la Cour. 

Le 30.10.2019, l’intéressé saisit le Président du Tribunal de première instance de Liège sur requête 

unilatérale. 

 

Par ordonnance du même jour, le Président fait interdiction à l’Etat belge de procéder à 

l’éloignement du territoire belge de Monsieur {M} dans l’attente de l’arrêt à intervenir au Conseil 

d’Etat dans le cadre de sa demande de protection internationale, et ce sous astreinte de 10.000 €. 

Le 31.10.2019, l’Etat belge fait tierce opposition à l’encontre de cette ordonnance. 

Le 12.11.2019, le Tribunal de première instance de Bruxelles, siégeant en référé, déclare la 

demande introduite par Monsieur {M} concernant la légalité de sa détention recevable mais non 

fondée et le condamne aux dépens de l’instance. 

 

Le 25.11.2019, l’Administration prend une décision de prolongation de la détention de Monsieur 

{M}. Sa détention est ainsi prolongée jusqu’au 24.01.2020. 

 

Le 03.12.2019, le Président du Tribunal de première instance de Liège, siégeant en référé, reçoit la 

tierce opposition mais la déclare non fondée. Il déclare recevable mais partiellement fondée la 

demande incidente de Monsieur {M}  et fixe en conséquence l’astreinte à 25.000 €. Il condamne 

l’Etat Belge aux dépens de l’instance. L’Etat belge interjette appel contre cette ordonnance. 

 

Par arrêt du 21.02.2020, la Cour d’Appel de Liège reçoit l’appel, le déclare non-fondé, confirme 

l’ordonnance prise le 03.12.2019 et condamne l’Etat belge aux dépens d’appel. L’Etat Belge 

introduit un pourvoi en cassation à l’encontre de cet arrêt. Cette procédure 

devant la Cour de cassation est pendante. Cette procédure est toujours pendante. 

 

Le 25.02.2020, l’intéressé dépose une requête auprès de la Chambre du conseil d’Anvers afin 

d’obtenir une décision sur la légalité de la prolongation de sa détention. 

 

Par ordonnance du 28.02.2020, la Chambre du conseil d’Anvers confirme la légalité de la 

détention. L’intéressé interjette appel à l’encontre de cette ordonnance. 
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Par arrêt du 10.03.2020, la Cour d’Appel, Chambre de mises en accusation, d’Anvers déclare 

l’appel recevable mais non fondé et confirme la légalité de la décision de prolongation de la 

détention. Un recours en cassation est introduit à l’encontre de cet arrêt. 

Le 16.03.2020, Monsieur {M} est libéré du centre fermé en raison de la situation sanitaire liée au 

COVID-19. 

 

Le recours en cassation introduit contre l’arrêt de la Chambre des Mises en accusation est donc 

déclaré sans objet par la Cour de cassation. 

 

Le 17.08.2020, l’intéressé fait l’objet d’un mandat d’arrêt à la suite de menaces orales et/ou écrites, 

et est écroué à la prison de Marche-en-Famenne. Le mandat d’arrêt indique que Monsieur {M}  est 

suspecté d’avoir proféré des menaces de mort à l’encontre d’une dame et de sa fille âgée de 6 ans 

qu’il considère selon ses termes comme des « mécréantes ». 

 

Le 20.08.2020, FEDASIL adresse un courrier à l’Administration qui a pour objet « signalement d’un 

cas éventuel de radicalisation ». FEDASIL indique à l’Office des étrangers que Monsieur {M}  tient 

des propos pouvant être interprétés comme une forme de radicalisme, qu’il semble agir de façon 

suspecte, semble montrer des signes d’isolement ou une volonté de s’isoler. 

 

FEDASIL souligne que « M. {M.N}, résidant au centre d’accueil de Senonchamps (Fedasil) depuis 

le 23 mars 2020, présente des signes indiquant une possible radicalisation : 

- Agressions verbales et menaces de mort à l’encontre d’autres résidents, traités d’infidèles, 

dont des enfants. 

- Propos racistes et sexistes à l’encontre d’autres résidents. 

- Attitude 

⚫ autoritaire (veut faire régner l’ordre dans et autour de son bungalow) ; 

⚫ polarisante (oppose les Noirs aux Blancs, exclut les « infidèles ») ; 

⚫ revendicative ; 

⚫ d’isolement (ne recherche la compagnie ou la sympathie de personne). 

L’intéressé serait actuellement suivi par le CAPREV mais aurait refusé un suivi psychologique ». 

 

Le 28.08.2020, l’OCAM réalise une évaluation de la menace que représente l’intéressé. L’organe 

évalue la menace comme étant de niveau 3/4 (soit grave) d’un point de vue terrorisme et de niveau 

3/4 (soit grave) d’un point de vue extrémisme. L’OCAM indique notamment dans son rapport qu’il 

n’est pas possible de considérer que l’intéressé a évolué positivement ni qu’il a manifesté des 

signes clairs de désengagement depuis son retour en Syrie. L’OCAM estime que la menace qu’il 

représente est grave. 

 

Par arrêt n° 241463 du 28.09.2020, le CCE annule l’interdiction d’entrée du 26.09.2019. 

 

Par arrêt n° 241462 du 28.09.2020, le CCE annule l’ordre de quitter le territoire avec maintien en 

vue d’éloignement pris le 26.09.2019. 

 

Le 03.11.2020, un questionnaire « droit à être entendu » est adressé à l’intéressé par le greffe de la 

prison. Il ne complète pas celui-ci. 

Le 21.11.2020, les conseils de Monsieur [M.] transmettent à l’Administration un courriel auquel ils 

joignent une « note concernant Monsieur [M.N.] établie dans le cadre de son droit à être entendu » 

ainsi que des annexes. Cette note comprend des informations sur la situation en Algérie, le 

parcours de ce dernier, un risque de violation des articles 3, 6 et 8 de la Convention européenne 

des droits de l’homme. Les conseils de l’intéressé évoquent également selon eux, pourquoi une 

décision d’éloignement violerait les articles 3, 6 et 13 de la Convention européenne des droits de 

l’homme de l’autorité de chose jugée et les principes de bonne administration. Les annexes 

comprennent différents mails, une actualisation de la situation médicale de l’intéressé. 

 

En janvier 2021, un nouveau questionnaire « droit à être entendu » est transmis à l’intéressé. 

Le 21.01.2021, les conseils de l’intéressé écrivent à l’Administration en indiquant que l’ensemble 

des éléments invoqués dans la note transmise le 21.11.2020 demeurent d’actualité. Ils joignent 

également les questions posées par la CEDH le 17.12.2020 ainsi qu’une note de la CCSP qui a 
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annulé la décision de la DGEP du 13.11.2020 de placer l’intéressé en régime particulier individuel 

aux motifs « qu’au regard du grand âge de l’appelant, de son état de santé, de la nature des faits 

reprochés pour lesquels il est détenu sous les liens d’un mandat d’arrêt (faits de menaces dans un 

contexte particulier qui n’est pas lié à du prosélytisme), la Commission d’appel estime qu’il n’est 

pas démontré que le maintien de la sécurité ne pouvait plus être garanti par des mesures de 

contrôle ou des mesures de sécurité particulières ». 

 

Le 12.02.2021, le médecin conseil de l’Office des étrangers rend un rapport médical concernant 

Monsieur [M.]. Il ressort de ce rapport qu’il n’y a aucune contre-indication médicale à ce qu’il 

voyage et qu’il n’y a aucune information sur la pathologie et la thérapie actuelles. Le médecin-

conseil constate que la pathologie mentionnée dans un certificat peut être prise en charge au pays 

d’origine où les soins médicaux et le suivi sont disponibles. 

 

Le 19.03.2021, la Sûreté de l’Etat adresse un courrier à différents services dont l’Office des 

étrangers sur le parcours pénitentiaire de l’intéressé. La Sûreté de l’Etat confirme que l’intéressé 

adhère toujours à une idéologie extrémiste islamiste et estime possible un éventuel passage à 

l’acte terroriste de l’intéressé après sa sortie de prison. 

 

Le 12.04.2021, un ordre de quitter le territoire et une interdiction d’entrée de quinze ans sont pris à 

l’encontre de l’intéressé. Ces décisions sont notifiées le 13.04.2021. Il a introduit un recours contre 

ces décisions, recours toujours pendant devant le CCE. 

Le 14.04.2021, La direction générale des Établissements pénitentiaires (ci-après EPI) adresse un 

courrier à différents services dont l’Office des étrangers. EPI confirme que la remise en question de 

l’intéressé quant aux faits qui ont conduit à sa condamnation semble 

inexistante. Il ne montre aucun signe de désengagement, lors de son incarcération, il semble avoir 

poursuivi son action de prosélytisme et parait avoir tenté d’établir des contacts durables avec des 

détenus susceptibles de lui servir de relais. 

 

La direction générale des Établissements pénitentiaires souligne également qu’il n’a pas été 

possible d’instaurer une relation de travail constructive et authentique avec lui, il s’est montré 

renfermé sur lui-même et taiseux. Il semble avoir dit le moins possible afin de cacher sa vraie 

personnalité. 

 

Le 12.10.2021, FEDASIL l transmet une note à l’Administration qui a pour objet « signalement d’un 

cas éventuel de radicalisation». 

FEDASIL indique à l’Office des étrangers que monsieur [M.] présente à nouveau des signes 

inquiétant en matière de radicalisation. 

 

Selon cette note, l’intéressé influence un jeune MENA tunisien psychologiquement fragile et plutôt 

isolé qu’il est le seul à rencontrer régulièrement dans ou hors du centre d’accueil et chez qui il a 

peut-être installé des pensées extrêmes (apparition soudaine de discours religieux et de 

comportements agressifs chez le jeune en question qui aurait récemment déclaré que « quelque 

chose de grave allait survenir dans le centre », que tout serait cassé mais qu’il n’y serait pour rien. 

Le psychiatre du jeune a déclaré que son patient subissait l’influence d’un tiers). En outre, 

l’intéressé s’absenterait systématiquement une journée lorsqu’il se rend à Bruxelles pour raisons 

administratives ou médicales (il y rencontrerait notamment des amis). 

 

FEDASIL a pris des mesures à l’encontre du jeune MENA qui subissait l’influence de Monsieur {M}. 

Le jeune a été emmené en hôpital pour un suivi psychiatrique et ainsi a été préservé, du moins 

pour un temps, de tout contact avec l’intéressé. 

 

Le 25.03.2022, l’intéressé s’est vu notifier un questionnaire droit d’être entendu. Le 08.04.2022, ses 

conseils ont écrit à l’Administration afin de bénéficier d’un délai supplémentaire d’un mois 

(09.05.2022) pour répondre au formulaire. L’Administration ne s’est pas opposée à la demande, de 

sorte qu’un délai supplémentaire a été accordé. 

 

Le 13.04.2022, les conseils de l’intéressé ont transmis à l’Administration « une note droit à être 

entendu et ses annexes » exposant les faits et arguments s'opposant à l'éloignement de leur client. 
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Cette note "remplace" le formulaire qui a été adressé monsieur [M.]. La note comprend notamment 

des informations sur sa situation médicale ; sur sa situation sociale et notamment le suivi par le 

Centre d’Aide et de Prise en charge de toute personne concernée par les Radicalismes et 

Extrémismes Violents (CAPREV) ; la situation en Algérie et un risque de violation des articles 3 

et/ou 6 de la Convention européenne des droits de l’homme en cas d’expulsion vers l’Algérie. 

 

Quant aux annexes, différents articles, rapports sur la situation en Algérie sont mentionnés, des 

pièces médicales sont transmises. Les conseils de l’intéressé se réfèrent également aux différents 

moyens soulevés dans les recours introduits devant le Conseil du Contentieux des étrangers. 

 

Le 05.04.2022, les conseils de l’intéressé ont transmis des informations selon lesquelles un recours 

auprès de la Cour européenne des droits de l’homme pour violation de l’article 6 de la Convention 

européenne des droits de l’homme a été introduit. 

Le 21.10.2022, une note de la Cellule extrémisme (CelEx) est transmise à l’Office des étrangers, 

qui souligne que le comportement de l’intéressé apparaît plus apaisé et moins problématique que 

par le passé. Il se montre plus respectueux et investi lors de ses nouvelles 

investigations psychosociales. Quant à son idéologie, la note souligne que le personnel n’a pas pu 

pleinement relever s’il demeurait toujours dans un rejet massif des valeurs démocratiques et de la 

société, il apparait par ailleurs plus réservé et ne tiendrait plus de propos prosélytes. 

 

Le 26.10.2022, l’OCAM réalise une évaluation de la menace que représente l’intéressé. L’organe 

évalue la menace comme étant de niveau 3/4 (soit grave). L’OCAM indique notamment dans son 

rapport qu’il n’est pas possible de considérer que l’intéressé a évolué 

positivement ni qu’il a manifesté des signes clairs de désengagement depuis son retour en Syrie. 

L’OCAM estime que la menace qu’il représente est grave. L’intéressé est considéré comme un 

propagandiste de haine. 

 

Le 08.12.2022 l’intéressé est rencontré à la prison de Marche-en-Famenne par une 

accompagnatrice de retour de l’Office des étrangers afin de lui remettre un questionnaire droit 

d’être entendu. Il refuse de compléter le questionnaire lui-même et souhaite que son avocate s’en 

charge. 

Le jour même, il signe l’accusé de réception dudit questionnaire. 

 

Le 16.12.2022, les conseils de l’intéressé écrivent à l’Administration afin de se voir accorder un 

délai supplémentaire jusqu’au 31.01.2023. L’Administration accepte d’accorder un délai 

supplémentaire jusqu’au 03.01.2023. Le 02.01.2023, l’Administration consulte son médecin conseil 

et l’invite à rendre un avis médical sur diverses pièces médicales transmises par le conseil de 

l’intéressé en date du 13.04.2022. 

 

Le médecin-conseiller de l'Office des Etrangers atteste que, sur la base des informations médicales 

qui lui ont été soumises le 02.01.2023, il n'y a pas de contre-indication au voyage et que le 

traitement médical (nécessaire) est disponible dans le pays d'origine. 

Cet avis médical est un avis interne visant à vérifier si les soins médicaux nécessaires mentionnés 

sont disponibles et/ou accessibles dans le pays d'origine ou de résidence de la personne 

concernée, et si les arguments donnés par la personne concernée sont corrects. 

Il ne s'agit pas d'un avis dans le cadre d'une demande d’autorisation de séjour pour raisons 

médicales conformément à l'article 9ter de la loi sur les étrangers du 15.12.1980. 

 

Les avis médicaux, ainsi que les certificats médicaux fournis, font partie du dossier médical de la 

personne concernée et sont donc conservés en toute sécurité. Si une consultation est nécessaire, 

ce dossier peut être demandé via le Service Publicité de l’administration avec un consentement 

écrit récent et signé par la personne concernée. 

 

Le 03.03.2022, les conseils de l’intéressé transmettent à l’Administration une note droit d’être 

entendu et ses annexes. 

 

Dans cette note, les conseils actualisent la situation pénale, médicale, sociale de l’intéressé et  
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transmettent des informations quant à la situation en Algérie. Des annexes sont jointes à la note 

droit d’être entendu comprenant notamment la liste de médication de l’intéressé, son dossier 

médical de prison, la synthèse de trajet d’accompagnement actualisée en juin 2022 du Caprev, des 

articles ainsi que des rapports de 2022 sur la situation en Algérie. 

 

Le 04.01.2023, l’Administration consulte son médecin conseil et l’invite à rendre un avis médical sur 

diverses pièces médicales transmises par le conseil de l’intéressé en date du 03.01.2022. 

 

Dans ses conclusions du 04.01.2023, le médecin-conseiller de l'Office des étrangers atteste que, 

sur la base des informations médicales qui lui ont été soumises le 04.01.2023, il n'y a pas de 

contre-indication au voyage et que le traitement médical (nécessaire) est disponible et accessible 

dans le pays d'origine dans le pays d'origine. 

 

Le médecin conseil conclut en ses termes : « Sur base de ce qui précède, d’un point de vue 

médical, il n’y a pas de contre-indication pour un retour au pays d’origine, l’Algérie, car le requérant 

est stable et ne présente pas de problèmes médicaux aigus et/ou graves. 

Par ailleurs, le traitement de ses pathologies chroniques est disponible et accessible au pays 

d’origine. Il n’y a donc pas un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ni un risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant ». 

 

Art 3 et 6 CEDH : 

L’intéressé invoque de nombreuses craintes en cas de retour en Algérie, notamment un risque de 

traitements inhumains et dégradants ainsi qu’un risque de déni de justice. L’intéressé soutient 

qu’en cas de retour en Algérie, il sera arrêté, placé en détention, torturé et/ou maltraité, menacé, 

condamné sur base d’aveux extorqués sous la pression. 

 

Il convient de rappeler qu’à son arrivée au pouvoir en avril 1999, le président Bouteflika avait 

déposé un projet de loi de concorde civile, confirmé par référendum en septembre 1999. Cette loi 

accordait l’amnistie aux membres de groupes armés qui ne s’étaient pas rendus coupables de 

crimes de sang, à condition qu’ils se présentent auprès des autorités algériennes dans les six mois. 

Environ 6.800 terroristes s’étaient rendus. 

 

En 2006, était cette fois entrée en vigueur une charte pour la paix et la réconciliation  nationale, 

sous l’impulsion de Bouteflika, amnistiant une nouvelle fois les membres de groupes armés n’ayant 

pas commis de crimes de sang, afin d’activer la fin des violences. 

Suite à l’entrée en vigueur de la charte, environ 300 membres de groupes armés se sera ient 

rendus avant l’expiration du délai fixé (août 2006) et 2.200 prisonniers accusés de terrorisme 

auraient été libérés (cf. le COI Focus Algérie : situation sécuritaire, 18.02.2015, page 3 et 4). Au vu 

de ce qui précède, il apparaît donc que des personnes qui avaient des liens avérés avec le 

terrorise ont pu bénéficier – dans un passé pas si lointain et sous la présidence du président 

Bouteflika – d’une amnistie.  

 

Par ailleurs, les rapports Freedom in the World 2016 - Algeria et Freedom in the world 2017- 

Algérie, publiés par l’organisation Freedom House, ainsi que le rapport World Report 2017- Algeria 

publié par Human Rights Watch (HRW) ne font pas mention de risques encourus par des 

personnes suspectées de terrorisme (cf. COI Focus Algérie : retour d’un Algérien perçu comme 

ayant des liens avec le terrorisme). 

 

De même, le 2017 Country Reports on Human Rights Practices - Algeria du département d’Etat 

des Etats-Unis, comme celui de 2016,ne fait pas plus état de risques encourus en cas de retour en 

Algérie d’une personne suspectée de terrorisme (cf. COI Focus Algérie : retour d’un Algérien perçu 

comme ayant des liens avec le terrorisme), de même que le country Reports on terrorism 2016 - 

Algeria, publié par le département d’Etat le 19.07.2017. Il est cependant précisé, dans ce dernier 

rapport, que la Charte pour la paix et la réconciliation de 2006 amnistie une partie des anciens 

terroristes qui abandonnent leurs armes et rejettent la violence. Des mesures d’assistance sociale 

et de réintégration dans un emploi ont été prises en faveur des terroristes repentis, des victimes du 

terrorisme et des familles de terroristes dans tout le pays. 
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La jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme (ci-après Cour EDH), vient 

confirmer qu’il n’y a pas de raison de penser que le fait de présenter un profil comme celui de 

l’intéressé pourrait amener un risque réel de traitement contraires à l’article 3 de la CEDH. 

Dans une affaire D. c. Algérie (cf. COI Focus Algérie : retours d’un Algérien perçu comme ayant 

des liens avec le terrorisme et COI Focus Algérie : le rapatriement d’El Hadi Doudi), la Cour 

européenne des droits de l’homme a été saisie en extrême urgence le 17.04.2018 pour violation 

potentielle de l’article 3 de la CEDH en raison de l’expulsion imminente de France en Algérie d’un 

imam Algérien accusé de prêches salafistes radicaux dans l’une des cinq plus grandes mosquées 

de Marseille et ayant eu des activités terroristes dans les années 80. La Cour a estimé le 

19.04.2018 que les mesures provisoires qu’elle avait décidées (qui consistaient à surseoir à 

l’expulsion en en attente d’informations suffisantes) pouvaient être levées et l’intéressé expulsé. La 

Cour a dès lors estimé 

que le risque de violation de l’article 3 CEDH n’était pas réel en l’espèce sur base des informations 

communiquées ultérieurement. 

 

Cette appréciation a été confirmée par les informations obtenues par la suite concernant la 

situation d’El Hadi Doudi après son retour en Algérie. Selon une source sécuritaire algérienne 

interrogée par le site web d’informations Algérie Part, l’imam a été interrogé à son arrivé en Algérie 

« comme le veut la routine pour n’importe quel algérien expulsé, lui en particulier après tout le 

tapage médiatique en France. Il a ensuite été relâché ». Toujours selon cette source, l’imam, arrivé 

en France en 1981 « n’a jamais été condamné par un tribunal, il n’a jamais fait un jour en prison » 

en Algérie où « il n’est revenu qu’à de rares occasions (…). La dernière fois, c’était en 2012 pour 

enterrer son fils tué dans un accident en France ». Il ne sera pas autorisé à exercer l’imamat, selon 

le Ministre des affaires religieuses algérien. 

 

D’après le site web du quotidien francophone algérien Le Courrier d’Algérie, l’imam « a fait partie 

du noyau pur et dur » du Mouvement islamique armé (MIA) à la fin des année 70 et au début des 

année 80. Il a « précipitamment quitté l’Algérie pour la France dès les premiers accrochages entre 

le MIA et les autorités en 1984-1986 ». Le MIA est une organisation militaire islamique qui a 

combattu les autorités algériennes notamment dans les années 80 et dont le dirigeant était 

Mustapha Bouyali, abattu le 05.01.1987 par la police algérienne. 

 

Par conséquent, il apparaît que la Cour EDH a autorisé en 2018 la reconduite en Algérie d’un 

Algérien qui présentait un profil très marqué – un imam accusé de diffuser des prêches haineux 

contre les « mécréants » dans l’une des cinq plus importantes mosquées marseillaises et ayant fait 

partie du noyau « pur et dur » du Mouvement islamique armé (organisation militaire islamique qui a 

combattu les autorités algériennes) à la fin des année 70 et au début des années 80 – et que celui-

ci n’a fait l’objet que d’un simple interrogatoire de routine comme pour n’importe quel Algérien 

expulsé et a ensuite été relâché, alors que l’affaire a été médiatisée jusqu’au Etats Unis. 

 

Dans une autre affaire, le 29.04.2019, dans son arrêt A.M. c. France, la Cour EDH a conclu à 

l’absence de violation de l’article 3 de la CEDH dans le cas de l’expulsion d’un Algérien qui avait 

été condamné en France pour participation à des actes de terrorisme. 

L’intéressé se disait par ailleurs recherché en Algérie en raison de ses liens avec une filière 

djihadiste établie à Annaba en Algérie. Pour aboutir à son constat de non-violation, la Cour EDH 

s’est notamment montrée sensible au fait que l’Algérie a enregistré de nombreuses évolutions 

institutionnelles et notamment constitutionnelles, allant vers un renforcement de la garantie d’un 

certain nombre de droits et libertés fondamentaux. La Constitution algérienne (modifiée en 2016) 

interdit les traitements inhumains ou dégradants et offre une protection renforcée aux détenus. 

 

La Cour EDH souligne également la dissolution en 2016, du Département du renseignement et de 

la Sécurité (DRS) qui avait auparavant été pointé par le Comité des Nations Unies contre la torture 

comme étant potentiellement à l’origine de nombreux cas de traitements cruels, inhumains et 

dégradants. La Cour observe en outre que, depuis 2016, la Direction Générale et la Sureté 

Nationale algérienne (DGSN) organise régulièrement pour les officiers de police des formations sur 

les droits de l’homme. Elle relève aussi que la plupart des rapports disponible sur l’Algérie ne font 

plus état, pour les années 2017 et 2018, d’allégations de tortures à l’encontre de personnes liées 

au terrorisme. La Cour prend également argument du fait que le requérant est resté en défaut 
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d’établir qu’un autre Algérien présentant un profil similaire au sien aurait effectivement subi des 

traitements inhumains et dégradants en 2017 ou en 2018. 

La cour de Strasbourg a aussi attaché de l’importance au fait qu’aucun Algérien expulsé 

récemment vers son pays en raison de liens avec une mouvance terroriste ou islamiste radicale 

n’ait allégué avoir subi, à son retour au pays, des mauvais traitements de la part des autorités 

algériennes. Elle souligne également le fait que plusieurs juridictions des Etats membres du 

Conseil de l’Europe ont conclu à l’absence de risque de violation de l’article 3 en cas de renvoi de 

personnes liées au terrorisme vers ce pays. 

 

La Cour juge aussi que si certaines caractéristiques de la procédure pénale algérienne peuvent 

éventuellement soulever des doutes quant au respect du droit à un procès équitable, elles ne 

permettent pas à elles seules de conclure à l’existence d’un risque général de mauvais traitements 

sous l’angle de l’article 3 de la CEDH. Se penchant sur la situation individuelle du requérant, elle 

note que les recherches dont le requérant ferait l’objet du fait de ses liens avec une cellule 

djihadiste d’Annaba concernent des faits remontant à plus de sept ans et que rien n’indique que le 

requérant soit toujours recherché aujourd’hui pour ces faits, d’autant que la cellule a été 

démantelée sans qu’il apparaisse que ses membres aient été soumis à des traitement inhumains et 

dégradants, ce à quoi « la Cour attache une importance particulière ». La Cour note également que 

le requérant n’a notamment pas produit de mandat d’arrêt, ni fait état de demande d’extradition 

contre lui, ce qui conduit la Cour à conclure que les autorités algériennes ne montrent pas d’intérêt 

particulier pour lui. Si la Cour admet explicitement qu’il est parfaitement possible que les activités 

terroristes passées du requérant lui valent d’être soumis à des mesures de contrôle et de 

surveillance à son retour en Algérie, voir même de faire l’objet de poursuites judiciaires, elle affirme 

que de telles mesures ne constituent pas, en elles-mêmes un traitement contraire à l’article 3 de la 

CEDH. 

 

Au vu de ce qui précède, il apparaît que si le fait Monsieur {M} a été condamné en Belgique pour 

des liens avec le terrorisme pourrait suffire à attirer l’attention des autorités algériennes sur lui, et 

que l’on ne peut écarter la possibilité qu’en cas de retour en Algérie, l’intéressé fasse faire l’objet 

d’un interrogatoire de routine, voire de poursuites, on ne peut pour autant en conclure que 

l’intéressé pourrait subir des persécutions ou des atteintes graves de la part des autorités 

algériennes eu égard à son profil particulier. 

En effet, il ressort de la jurisprudence précitée qu’un individu présentant un profil similaire à 

Monsieur {M} – à savoir ayant été condamné en France pour participation à des actes de 

terrorisme et qui se disait recherché en Algérie en raison de ses liens avec une filière djihadiste – 

n’a pour sa part, pas rencontré de problèmes avec les autorités algériennes lors de son retour au 

pays. 

 

Quant à la façon dont les autorités algériennes traitent les affaires liées au terrorisme, il n’est pas 

contesté que le pouvoir judiciaire est susceptible de subir des pressions du gouvernement. Le 

CGRA en 2019 relevait que la justice algérienne peut faire preuve de lenteur dans le jugement de 

personnes suspectées dans des affaires de terrorisme, que les larges compétences de l’exécutif 

limitent l’indépendance du pouvoir judiciaire qui n’est pas impartial et est perçu par certains 

observateurs comme soumis à des jeux d’influence et à la corruption, que les autorités algériennes 

empêchent depuis de nombreuses années les mécanismes de protection des droits de l’homme 

des Nations-Unies – notamment ceux mandatés en matière de torture et de mauvais traitement, 

contreterrorisme, disparition forcée et liberté d’association et de réunion pacifique – d’accéder au 

territoire algérien. 

 

Cela étant, la situation de Monsieur [M.] peut difficilement être considéré comme une affaire 

majeure qui pourrait donner lieu à de telles pressions de l’exécutif sur la justice algérienne, à 

supposer même que l’intéressé y soit poursuivi en justice, ce qui demeure hypothétique. Il n’existe 

d’ailleurs aucun élément, comme par exemple une demande d’extradition, indiquant un quelconque 

intérêt à poursuivre l’intéressé dans le chef des autorités algériennes. 

 

Le rapport 2016/2017 d’Amnesty international relève la dissolution en janvier 2016 du Département 

du renseignement et de la sureté (DRS), « la principale agence de sécurité précédemment 

associée à la torture et à d’autres mauvais traitements de détenus » et son 
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remplacement par un directorat des services de sécurité qui dépend directement du président (cf. 

COI Focus Algérie :retour d’un Algérien perçu comme ayant des liens avec le terrorisme). Le 2016 

Country Reports on Human Rights Practices - Algeria indique qu’un décret présidentiel du 

20.01.2016 a dissout le DRS, lequel a été remplacé par trois directorats dépendant du conseiller 

présidentiel à la sureté nationale. Ils sont chargés de la sécurité interne, externe et technique (cf 

.COI Focus Algérie : retour d’un Algérien perçu comme ayant des liens avec le terrorisme). 

 

De plus, le 2017 Country reports on Human Rights Practices - Algeria du département d’Etat des 

Etats-Unis constate que les conditions de détention dans les prisons algériennes répondent 

désormais aux standards internationaux et que tant le CICR (Comité International de la Croix 

Rouge) que des observateurs locaux ont accès aux prisons et aux centres de détention. Il constate 

qu’un nouveau bureau des droits de l’homme a été créé au sein de la Direction générale de la 

sureté nationale (DGSN) en vue de veiller à l’application des mesures d’amélioration des conditions 

de vie dans les prisons. La détention de suspects ailleurs que dans les lieux prévus à cet effet est 

interdite par la Code pénal. Le procureur peut visiter ces facilités quand il le souhaite. 

 

A supposer le risque de poursuite et de détentions avérés, quod non, il appartient à l’intéressé 

d’établir qu’il serait personnellement soumis à des traitements inhumains ou dégradants. En 

l’espèce, rien n’indique ou tend à démontrer, par des éléments concrets et circonstanciés, que 

l’intéressé risquerait de subir des traitements inhumains et dégradants en cas de retour en Algérie. 

En effet, Monsieur {M}  n’a pas fourni d’éléments susceptibles de démontrer qu’il y a des raisons 

sérieuses de penser que, s’il était renvoyé en Algérie, il serait exposé à un risque réel de se voir 

infliger des traitements contraires à l’article 3 de la Convention, et ce, alors que la charge 

d’apporter de tels éléments repose sur lui. 

 

Il lui appartient de démonter in concreto de quelle manière il encourt un risque réel en cas de retour 

en Algérie. 

 

Dans les pièces transmises en annexe de leur récente « note droit d’être entendu » du 03.01.2023, 

les conseils de l’intéressé font état d’évènements politiques récents. Or, ces évènements ne 

permettent aucunement de remettre en cause l’analyse effectuée par la Cour 

EDH dans son arrêt A.M. c. France par rapport à l’éloignement en Algérie de personnes liées au 

terrorisme et ne saurait suffire à démontrer un risque de violation de l’article 3 de la CEDH en cas 

de renvoi en Algérie. 

 

En effet, dans cette note, les conseils de l’intéressé se bornent à dépeindre le contexte judiciaire et 

politique en Algérie. Il ne s’agit cependant là que de considérations générales et l’intéressé manque 

à démontrer par des éléments concrets, actuels, circonstanciés qu’il ferait l’objet de poursuites en 

cas de retour en Algérie. En effet, l’intéressé ne produit aucun mandat d’arrêt, demande 

d’extradition, indiquant qu’il pourrait l’objet s’une surveillance particulière des autorités algériennes. 

 

Soulignons à cet égard, que l’Administration a entamé une procédure d’identification de l’intéressé 

auprès des autorités algériennes et que ces démarches n’ont nullement suscité l’émission d’une 

demande d’extradition judiciaire à l’encontre de l’intéressé. 

Notons en outre que la Cour européenne des droits de l’homme a levé le 25.10.2019 la mesure 

provisoire qu’elle avait ordonnée et que selon cette juridiction, le rapatriement pouvait donc avoir 

lieu. L’Administration note que, dans sa demande de mesures provisoires, l’intéressé invoquait déjà 

un risque de violation de l’article 3 de la CEDH (ainsi que ses problèmes de santé et son âge). 

 

Quant à l’état de santé de l’intéressé, les documents médicaux ont été transmis au médecin conseil 

de l’Office des étrangers qui a constaté que les médicaments étaient disponibles en Algérie et qu’il 

n’y a aucune contre-indication médicale à ce que Monsieur {M} voyage. 

 

Il appert du dossier administratif de l’intéressé (cf demande de protection internationale introduite à 

Vottem le 06.10.2017) qu’il aurait deux enfants en Algérie avec lesquels il n’entretiendrait plus 

aucun contact. Il lui demeure cependant loisible de reprendre contact avec ses enfants afin qu’ils 

puissent l’aider dans le cadre de sa réintégration en Algérie (tant sur le plan social que médical).  
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Art 8 CEDH 

Dans les différentes notes transmises par les conseils de l’intéressé, la longueur de séjour de celui-

ci en Belgique est invoquée. Notons que Monsieur {M}  a quitté une première fois volontairement la 

Belgique en 2006 pour y revenir en 2007. 

 

Par la suite, il a quitté une deuxième fois volontairement le Territoire pour rejoindre la ville de 

Raqqa, en 2014. Il n’a pas hésité à rejoindre les rangs d’un groupe notoirement terroriste, adhérant 

ainsi à une idéologie contraire aux principes démocratiques occidentaux – et belges en particulier – 

 

Soulignons également que l’intéressé a passé un temps considérable en détention judiciaire (à la 

suite de ses condamnations pénales) et administrative (en raison de l’irrégularité de sa situation de 

séjour en Belgique), ce qui permet de relativiser son enracinement dans la société belge. 

 

Rappelons que l’intéressé n’a jamais été mis en possession d’un titre de séjour, malgré les 

différentes démarches entreprises. A cet égard, rappelons que le Conseil du Contentieux des 

Etrangers considère que la longueur du séjour constitue un renseignement tendant tout au plus à 

prouver la volonté de l’intéressé de séjourner sur le territoire belge mais non pas une impossibilité 

ou une difficulté quelconque de rentrer dans son pays d’origine afin d’y accomplir les formalités 

requises en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour. De surcroît, le Conseil rappelle qu’un 

long séjour en Belgique n’est pas en soi un empêchement à retourner dans le pays d’origine. Ce 

sont d’autres circonstances survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent 

constituer un tel empêchement. » (C.C.E. 74.314 du 31/01/2012 et C.C.E. 129.162 du 11/09/2014). 

 

Ainsi, le délégué de la Secrétaire d'État à l'Asile et la Migration a tenu compte des dispositions de 

l’article 74/13 dans sa décision d’éloignement. 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

 

◼ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

 

8° L’intéressé a introduit plusieurs demandes de protection internationale et/ou de séjour, dans le 

Royaume ou dans un ou plusieurs autres Etats membres, qui ont donné lieu à une décision 

négative. 

Il a introduit une demande d’asile en 2002 qui se clôture négativement par un arrêt du 29.04.2008 

rendu par le Conseil d’Etat. 

Le 06.01.2004, il introduit une demande de séjour de plus de trois mois qui est déclarée 

irrecevable. 

Le 17.01.2006, l’intéressé introduit une demande de séjour de plus de trois mois pour raisons 

médicales. 

 

Fin 2006, l’intéressé retourne en Algérie. 

 

En 2007,Monsieur [M.] revient en Belgique et introduit une nouvelle demande d’asile. Le  

09.10.2008, cette demande fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié (en raison du 

manque de crédit des déclarations du demandeur) prise par le Commissariat général au réfugié et 

aux apatrides (ci-après CGRA) le 30.06 2009. Un recours est introduit contre cette décision. Le 

Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après CCE) rejette par un arrêt n° 34.016 ledit recours. 

 

Le 17.11.2009, l’intéressé introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois  sur 

base de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980. 

Le 10.09.2012, une décision de refus est prise contre la demande introduite le 17.01.2006. Un 

recours est introduit devant le CCE et est rejeté par un arrêt du 04.07.2013 n° 106.352. 

 

Le 12.09.2012, l’Administration déclare la demande introduite en novembre 2009 irrecevable. Par 

un arrêt du 04.07.2013 n° 108.852, le CCE rejette le recours introduit à l’encontre de cette décision. 

 

Le 08.10.2017, l’intéressé introduit une nouvelle demande d’asile en Belgique. Le 27.12.2017, il se 

voit notifier une décision de refus de la qualité de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire. Suite au recours introduit à l’encontre de cette décision, le CCE renvoie l’affaire au rôle 
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sine die dans l’attente d’un arrêt de la Cour de Justice de l’Union européenne concernant la 

compatibilité de la clause de refus d’octroi du statut de réfugié inscrite à l’article 52/4 de la loi du 

15.12.1980 avec la Convention de Genève. Le 19.04.2019, le CGRA procède au retrait de la 

décision prise le 27.12.2017. 

 

Le 27.05.2019, le CGRA prend une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de 

protection subsidiaire. 

 

Par un arrêt du 26.06.2019, le CCE annule la décision de refus du CGRA prise le 27.05.2019. 

Le 20.08.2019, le CGRA prend une décision d’exclusion du statut de réfugié et du statut de 

protection subsidiaire. Par un arrêt du 16.09.2019 n° 226.136, le CCE rejette le recours introduit à 

l’encontre de cette décision. Un recours en cassation administrative est introduit contre cet arrêt le 

02.10.2019. Dans son arrêt n°254.459 du 13.09.2022, le Conseil d’Etat rejette le recours en 

cassation. 

 

◼Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public ou 

la sécurité nationale. 

- L’intéressé a été condamné le 05.01.2021 par le Tribunal Correctionnel de Neufchâteau à une 

peine d’emprisonnement de 8 mois. Il s’est rendu coupable de : menaces verbales ou par écrit, 

avec ordre ou sons condition ; menaces par gestes ou emblèmes. Il a interjeté appel de cette 

condamnation. 

Le 01.04.2021, la Cour d’appel de Liège confirme la peine d’emprisonnement de 8 mois 

prononcée par le Tribunal correctionnel de Neufchâteau. 

Le 14.04.2021 un pourvoir en cassation est introduit à l’encontre de la condamnation prononcée 

par la Cour d’appel. Pourvoi rejeté le 13.10.2021 par la Cour de cassation (cfr. pièce du conseil 

de l’intéressé du 13.04.2022). 

 

Les faits peuvent être résumés de la façon suivante : En aout 2020, au centre ouvert Fedasil de 

Bastogne, Monsieur {M} a traité une résidente « de pute et de traînée », il a intimidé une femme 

et sa fille avec un couteau en indiquant précisément comment il comptait les tuer et il a 

également menacé un autre résident du centre. D’autres résidents et des membres de la 

sécurité du centre précisent que l’intéressé traitait également les autres résidents de « 

mécréants ». 

 

Le Tribunal correctionnel de Neufchâteau, dans son jugement relève que l’intéressé ne remet 

pas son comportement en question, raison pour laquelle aucune mesure de sursis probatoire 

ne lui a été accordée vu son comportement. 

 

Dans son arrêt, la Cour d’appel souligne la gravité des faits, le trouble causé à l’ordre public, la 

nécessité de faire prendre conscience au prévenu que le respect de l’intégrité psychique 

d’autrui constitue une norme sociale qu’il n’est pas permis d’enfreindre, les antécédents 

judiciaires de la partie requérante et l’état de récidive légale ainsi que sa personnalité. 

 

- L’intéressé a été condamné le 20.04.2018 par le Tribunal correctionnel de Bruxelles à une 

peine d’emprisonnement de 3 ans avec sursis pendant une période de 5 ans en ce qui 

concerne la peine d’emprisonnement principale, seulement pour ce qui excède la détention 

préventive; à une amende de 200 EUR, à multiplier par les décimes additionnels (*6= 1200 

EUR) avec sursis pendant une période de 3 ans ; ainsi qu’à une interdiction des droits visés à 

l’article 31 du code pénal pendant une période de 5 ans. Il s’est rendu coupable de participation 

à une activité d’un groupe terroriste. 

 

Il ressort du jugement que l’intéressé s’est rendu en Syrie en octobre 2014 pour soutenir la lutte 

djihadiste. Cette décision judiciaire souligne que le fait de créer dès son arrivée sur zone, un 

compte Facebook, d'y poster des photos de lui armé et d'y encenser le groupe terroriste 

démontre à suffisance sa participation et son soutien au groupe terroriste. 

 

L’intéressé est connu de l’Organe de Coordination pour l’Analyse de la Menace (OCAM). Il est utile 

de mentionner que l’OCAM a pour mission d’effectuer des évaluations stratégiques et ponctuelles 
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sur les menaces terroristes et extrémistes à l’encontre de la Belgique, en application de la loi du 10 

juillet 2006 relative à l’analyse de la menace et de l’arrêté royal du 28 novembre 2006 portant 

exécution de la loi du 10 juillet 2006 relative à l’analyse de la menace. Ce travail repose 

essentiellement sur l’analyse des informations transmises par les services d’appui. Chaque 

évaluation de l’OCAM détermine en application de l’article 11, § 6, de l’arrêté royal du 28 novembre 

2006 susmentionné le niveau de la menace en s’appuyant sur une description de la gravité et de la 

vraisemblance du danger ou de la menace. 

 

Les différents niveaux de la menace sont : 

1° le “Niveau 1 ou FAIBLE” lorsqu’il apparaît que la personne, le groupement ou l’événement qui 

fait l’objet de l’analyse n’est pas menacé; 

2° le “Niveau 2 ou MOYEN” lorsqu’il apparaît que la menace à l’égard de la personne, du 

groupement, ou de l’événement qui fait l’objet de l’analyse est peu vraisemblable; 

3° le “Niveau 3 ou GRAVE” lorsqu’il apparaît que la menace à l’égard de la personne, du 

groupement ou de l’événement qui fait l’objet de l’analyse est possible et vraisemblable; 

4° le “Niveau 4 ou TRES GRAVE” lorsqu’il apparaît que la menace à l’égard de la personne, du 

groupement ou de l’événement qui fait l’objet de l’analyse est sérieuse et imminente 

 

Les conclusions de cette évaluation sont datées du 26.10.2022 « Au vu des éléments soumis à 

l’OCAM et compte tenu de la méthodologie et des critères de validation tels que définis dans 

l’Arrêté royal relatif à la banque de données commune Terrorist Fighters du 21 juillet 2016, [M.N.] 

est à ce stade considéré comme Foreign Terrorist Fighter catégorie 3 (FTF CAT 3) car il est revenu 

en Belgique après s’être rendu dans une zone de conflit djihadiste où il avait rejoint une 

organisation terroriste. 

 

Au vu des éléments soumis à l’OCAM et compte tenu de la méthodologie et des critères de 

validation tels que définis dans l’Arrêté royal relatif à la banque de données commune 

Propagandistes de haine du 23 avril 2018, {M} est également à ce stade considéré comme 

Propagandiste de haine (PH) car il répond aux critères cumulatifs suivants: 

a) Il a pour objectif de porter atteinte aux principes de la démocratie ou des droits de l'homme, au 

bon fonctionnement des institutions démocratiques ou aux autres fondements de l'État de droit ; 

b) Il justifie l'usage de la violence ou de la contrainte comme moyen d'action ; 

c) Il propage ses convictions aux autres en vue d'exercer une influence radicalisante. 

La menace émanant de l'intéressé est actuellement évaluée au niveau 3 (grave). » 

 

Les motivations de cette évaluation sont les suivantes : 

« {N. M.} peut être considéré comme un vétéran de la scène djihadiste. Il a fait partie du groupe de 

Maaseik (composé de personnes adhérant à l’idéologie salafiste-djihadiste et soutenant divers 

groupes terroristes) et est parti en 2014 en Syrie où il a rejoint l'organisation terroriste « Etat 

islamique ». Il est revenu en Europe à l'été 2015 et s'est rendu en septembre 2015 aux autorités 

allemandes. Renvoyé en Belgique, il a séjourné en partie en prison (Deradex) et ensuite en centre 

fermé. Il a été condamné à 3 ans de prison avec sursis, en 2018, pour appartenance à un groupe 

terroriste. Le rapatriement de l'intéressé vers son pays d'origine était prévu le 1er novembre 2019 

mais celui-ci a été annulé par décision du Tribunal de première instance de Liège. L'Office des 

étrangers a introduit un recours contre la décision. 

En mars 2020, l'intéressé a été libéré du centre fermé dans le cadre de la situation sanitaire liée au 

COVID-19, il a ensuite résidé au centre ouvert Fedasil de Bastogne jusqu'au 18 août 2020, date à 

laquelle il a été incarcéré à la prison de Marche-en-Famenne sous mandat d'arrêt suite à des 

menaces proférées à l'encontre d'autres résidents du centre qu'il considérait comme « mécréants 

». La Cour d’appel de Liège a confirmé le 1er avril 2021 sa peine d’emprisonnement de 8 mois pour 

menaces verbales avec ordre ou sous conditions et menaces par gestes ou emblèmes. Il a été 

libéré le 14 avril 2021 à  l’issue de ces 8 mois. Il a par la suite été hébergé au centre Fedasil 

d'Herbeumont avant d’être transféré en novembre 2021 au centre Fedasil de Saint-Trond. Le 22 

mars 2022, il a été écroué à la prison de Marche-en-Famenne car les faits de menaces pour 

lesquels il a été condamné en avril 2021 ont été commis avant l'expiration du délai de cinq ans lié à 

sa condamnation du 20 avril 2018. 
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Sur le plan idéologique, il est considéré comme quelqu'un de strict et d'extrême. Ses amis lui 

donnent le surnom de « Cheick », reconnaissant ainsi son imprégnation idéologique. Par son 

intégration au sein du groupe terroriste Etat islamique, il a démontré que le recours à la violence 

était pour lui un moyen d'atteindre ses objectifs idéologiques. Depuis son retour en Belgique, on 

n'observe pas de prise de distance vis-à-vis de son extrémisme ; il a notamment continué à diffuser 

des messages radicaux et violents au cours de ses séjours précédents en prison. Ses agissements 

d’août 2020 démontrent que son idéologie l'amène à éprouver une haine envers des personnes ne 

partageant pas ses convictions justifiant à ses yeux le passage à l'acte violent. 

 

Sur le plan des contacts sociaux, {N M.} appartient à un réseau extrémiste depuis un certain 

nombre d'années, notamment dans le cadre du groupe de Maaseik. Son implication dans la sphère 

online est restée relativement restreinte, et a consisté principalement à maintenir les connections 

qu'il entretenait dans ses contacts physiques. Certains de ses contacts ont exercé des fonctions 

élevées au sein de l'Etat islamique. Lors de ses séjours en prison, il a tendance à entretenir des 

contacts jugés problématiques. 

 

Sur le plan de ses intentions, {N M.}fait preuve, depuis des années, de prosélytisme et tente de 

radicaliser les personnes qu’il rencontre et de les amener à adhérer à sa vision de l'islam. Les 

événements de 2020 et la condamnation qui a suivi démontrent qu’il a également proféré des 

menaces avec une intention d’agir violemment pour des raisons idéologiques. 

 

Quant aux actes posés, ceux-ci se concentrent principalement sur les activités de prosélytisme de 

l'intéressé. Notre service ne détient pas d'éléments permettant de penser que {N M.}a combattu ou 

commis des crimes graves lorsqu'il se trouvait en Syrie. Le jugement du 20 avril 2018 dont il a fait 

l'objet l'a condamné à une peine d'emprisonnement de trois ans avec sursis de cinq ans, 

considérant établi qu'il s'était rendu en Syrie pour soutenir la lutte djihadiste. Cette décision 

judiciaire souligne que le fait de créer dès son arrivée sur zone un compte Facebook, d'y poster 

des photos de lui armé et d'y encenser le groupe terroriste démontre à suffisance sa participation et 

son soutien au groupe terroriste. De retour en Belgique, il a partagé ses idées extrémistes et a 

tenté de radicaliser d'autres personnes que ce soit lors de ses séjours en prison ou dans les 

centres où il était hébergé. Les menaces proférées en 2020 indiquent qu'il semblait prêt à 

commettre des actes de violence justifiés par ses croyances idéologiques. 

 

Sur le plan psychique, des éléments indiquent une certaine fragilité ainsi qu'une instabilité. Il tend 

à adopter souvent un comportement antisocial. Par ailleurs, sa situation de vie actuelle (sans 

domicile attitré, séjour incertain en Belgique, séjours en prison, etc.), son âge avancé et son 

parcours de vie pourraient avoir un effet néfaste sur son état psychique. 

 

En conclusion, au vu des éléments développés ci-dessus, il n'est pas possible de considérer que 

l'intéressé a évolué positivement, ni qu'il a manifesté de quelconque signes de désengagement ». 

 

L’intéressé est également connu de la Sûreté de l’Etat depuis 2006, organe chargé de la sécurité 

nationale. 

 

L’article 7 de la loi organique des services de renseignement et de sécurité du 30 novembre 1998 

décrit les tâches principales de la Sûreté de l’Etat : 

1° de rechercher, d’analyser et de traiter le renseignement relatif à toute activité qui menace ou 

pourrait menacer la sûreté intérieure de l’Etat et la pérennité de l’ordre démocratique et 

constitutionnel, la sûreté extérieure de l’Etat et les relations internationales, le potentiel 

scientifique ou économique défini par le Conseil national de sécurité, ou tout autre intérêt  

fondamental du pays défini par le Roi sur proposition du Conseil national de sécurité ; 

2°d’effectuer les enquêtes de sécurité qui lui sont confiées conformément aux directives du 

Conseil national de sécurité ; 

3° de rechercher, d’analyser et de traiter le renseignement relatif aux activités des services de 

renseignement étrangers sur le territoire belge ; 

4°d’exécuter toutes autres missions qui lui sont confiées par ou en vertu de la loi. 
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Le 22.11.2022, la Sureté de l’Etat informe l’Administration qu’elle n’a pas de renseignements 

récents concernant l’intéressé. 

 

Dans son rapport du 19.03.2021, la Sureté de l’Etat souligne que « [M.N.] est un FTF de catégorie 

3, connu de la VSSE depuis 2006 dans le contexte islam radical. Connu pour ses activités de 

prosélytisme, il s’est rendu en Syrie comme combattant dans le groupe Etat islamique entre 2014 

et 2015. A son retour, il a été incarcéré pour faits de terrorisme et a fait du prosélytisme à la prison 

de Bevere. Considéré comme illégal sur notre territoire, l’intéressé a tout d’abord été placé en 

centre fermé avant d’être libéré et d’intégrer le centre d’asile de Senonchamps en mars 2020. En 

aout 2020, il a traité de mécréants et menacé de mort- avec un couteau- des membres de ce 

centre. Il a été condamné pour ces faits en janvier 2021. 

Sur base des informations à notre disposition aujourd’hui, la VSSE évalue à ELEVE le niveau 

extrémiste/terroriste de {N M.} au vu de la personnalité de l’intéressé, de sa dernière condamnation 

et du fait qu’il n’a jamais montré le moindre signe de désengagement. Nous observons qu’en 

prison, { M.} a tendance à adopter un profil bas après un temps d’adaptation. Son fond de peine est 

prévu le 14/04/2021, mais la condamnation n’est pas définitive et l’intéressé pourrait sortir à une 

date ultérieure. 

 

Ce rapport mentionne également que « {N M.}est un FTF de catégorie 3, connu de la VSSE depuis 

2006 dans le contexte islam radical. Il est connu pour ses activités de prosélytisme, pour avoir été 

proche de membres du GROUPE DE MAASEIK (GICM- Groupe Islamique combattant marocain) et 

pour avoir été en contact avec es membres opérationnels de DAESH en Europe et en Syrie. Il s’est 

rendu sur zone comme combattant dans le groupe Etat islamique en Syrie entre 2014 et 2015. 

 

{ M.} est également connu pour ses activités de prosélytisme et d’incitation au djihad dans le 

contexte carcéral au cours d’une précédente détention. Il s’est particulièrement fait remarquer à la 

prison de Beveren, puis a adopté un profil bas (voire dépressif) lorsqu’il a été placé à la section 

Deradex d’Hasselt. 

 

Considéré comme illégal sur notre territoire, l’intéressé a tout d’abord été placé au centre fermé. 

Libéré, il a ensuite été intégré au centre d’asile de Senonchamps en mars 2020. En août 2020, il a 

été menacé de mort- avec un couteau- des membres de ce centre d’asile et a été condamné pour 

ces faits en janvier 2021. 

Concrètement [M.] a menacé de couper la tête d’une résidente du centre d’asile et de s’en prendre 

à sa fille. D’autres résidents et des membres de la sécurité du centre précisent que l’intéressé 

traitait également les autres résidents de mécréants ». 

 

La conclusion de ce rapport est que « Sur base des informations à notre disposition aujourd’hui, la 

VSSE évalue à ELEVE  le niveau extrémiste/terroriste de [M.N.], compte tenu de la personnalité de 

l’intéressé : 

- L’intéressé n’a jamais montré le moindre signe de désengagement ; 

- Au cours de sa précédente détention pour terrorisme, l’intéressé a tout d’abord eu un 

comportement radical et prosélyte, pour ensuite adopter un profil bas après son transfert à 

Deradex-Hasselet ; 

- Au cours de son séjour au centre d’asile de Senonchamps, l’intéressé a eu un comportement 

radical et menaçant et adopte aujourd’hui un profil bas à la prison de Marche » 

 

L’évolution probable de l’intéressé selon la VSSE est que « sur base des informations à notre 

disposition aujourd’hui, la VSSE estime : 

- A CONFIRM[E] le fait que [M.] adhère toujours à une idéologie extrémiste islamiste  

- A POSSIBLE un éventuel passage à l’acte terroriste de [M.] après sa sortie de prison. » 

 

Ce rapport souligne que « à son arrivée en prison, l’intéressé a adopté un ton froid et agressif, en 

particulier avec le personnel féminin. 

Par la suite, l’intéressé a adopté un comportement poli et correct ». Cette note mentionne 

également que « l’intéressé adopte une attitude de victime concernant les faits et qualifie les 

plaignants de menteurs. Lors de son audition à la police, l’intéressé a une nouvelle fois minimisé 

les faits concernant son rôle en Syrie ». 
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Dans une note transmise le 21.10.2022, la Cellule extrémisme (Celex) mentionne que « Dans le 

cadre de cette nouvelle incarcération (mise en exécution de sa condamnation par la CA de 

Bruxelles du 01/04/2021), le comportement de l’intéressé apparait être demeuré plus apaisé et 

moins problématique que par le passé. Selon ses intervenants, l’intéressé a été rencontré à 

plusieurs reprises dans le cadre de permissions de sorties, congés pénitentiaires et libération 

provisoire (l’intéressé est appuyé dans ses différentes démarches par son conseil, Me Cohen). Lors 

de ses nouvelles investigations psychosociales il se montre plus respectueux et investi que par le 

passé. Il peut désormais solliciter les divers services présents en détention pour répondre à ses 

besoins (l’intéressé est suivi par le Caprev depuis sa précédente libération). Aucun incident notable 

n’est relevable dans sa fiche disciplinaire. 

 

Au niveau de son idéologie, le personnel n’a pas pu pleinement relever s’il demeurait toujours dans 

un rejet massif des valeurs démocratiques et de la société mais il est néanmoins remarqué qu’il ne 

fréquente que peu ses pairs et les quelques contacts initiés ne sont pas décrits comme 

problématiques, il apparait par ailleurs plus réservé et ne tiendrait plus de propos prosélytes. La 

direction souligne que l’intéressé apparait dans de meilleures dispositions et semble mener sa 

détention assez sereinement. 

 

Dans une note transmise le 14.04.2021, la direction générale des Établissements pénitentiaires 

relève que : 

 

Contact avec le personnel du SPS et la direction : 

{ M.}a toujours accepté les entretiens auxquels l’invitait régulièrement le SPS. 

En entretien, il est assez taiseux, sur la défensive et attend passivement les questions. Il donne 

l’impression de ne rien attendre des rencontres si ce n’est de pouvoir clamer que cette détention lui 

est très pénible. Il se considère comme injustement condamné et exprime des sentiments de 

victimisation. 

Lorsque les questions sont davantage centrées sur sa personne (son fonctionnement, ses 

croyances, etc...), il se braque et prend la tangente. Il n’a pas été possible d’aller plus loin avec lui 

sur des sujets plus sensibles comme sa pratique religieuse, même au sens large. Il vient de 

commencer le ramadan mais ne souhaite pas en parler. 

Il a toujours refusé les entretiens avec la direction. 

 

Comportement en détention : 

Malgré la suppression de son régime de sécurité, { M.} reste la plupart du temps en cellule et ne se 

rend que exceptionnellement au préau. Il continue de passer le plus clair de son temps couché 

dans son lit (à dormir par exemple) ou à prier. Il lit beaucoup le coran et il prie avec sa tenue grise 

ou son kufi. Il est souvent moins actif le matin que l’après-midi où il peut nettoyer sa cellule ou sortir 

un peu de sa cellule. Il lui est arrivé d’aller à la cuisinette par exemple. Il va aussi régulièrement 

chez le kinésithérapeute pour des problèmes de dos. 

 

Il dit regarder peu la télévision car il ne supporte pas la lumière de l’écran qui provoque chez lui des 

vertiges. 

 

Il lui arrive néanmoins de circuler sur l’aile mais cherche peu le contact avec les autres détenus. 

Il est cependant régulièrement observé avec 4 détenus, ce qu’il réfute quand on lui pose la 

question de ses fréquentations (il dit vouloir rester solitaire, ce qui ne semble pas réellement la 

cas). 

Parmi ces 4 détenus, 2 sont fortement suspectés de radicalisme et font l’objet d’une attention 

particulière, même si rien dans leur comportement quotidien ne laisse transparaitre une forme de 

radicalisation de leur pensée et de leur attitude. 

 

Ces observations s’inscrivent de toute évidence dans une attitude paradoxale, probablement 

consciente associée à un discours stratégique. 

 

Projet de reclassement : 
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L’intéressé sera libéré le 14.04.21 et se rendra en bus et en train au « Petit-Château » Fedasil à 

Bruxelles. Il s’adressera au service dispatching pour obtenir un nouvel hébergement . M. [M.] dit 

disposer d’environ 450 euros à sa sortie. Il a aussi récupérer ses affaires personnelles laissées au 

centre Fedasil à Senonchamps. 

Quant à sa libération, il dit être partagé. Il est soulagé de quitter la prison où il déplore le manque 

de respect à son égard lié selon lui à de la xénophobie. D’un autre côté, il est stressé à l’idée de 

s’aventurer à nouveau vers l’inconnu. 

 

Idéologie : 

Les faits n’ont pu être abordés que très superficiellement car {N M.}reste très amer et en colère 

face à cette condamnation. Il s’estime être la victime d’une affaire qui est totalement 

disproportionnée selon lui. La remise en question semble inexistante. 

 

Il est cependant clair pour le personnel que {N M.} ne montre aucun signe de désengagement. Le 

fait qu’il veuille rester en Belgique sans motif apparent leur semble particulièrement inquiétant. 

Il a en effet déclaré au SPS et au greffe, à l’annonce de sa libération avec un OQT, sa volonté de 

se présenter chez Fedasil et de tout faire pour rester sur le territoire. 

Faut-il y voir une volonté de poursuivre une mission dans le cadre du jihad ? On ne peut en 

tout cas pas écarter l’hypothèse… (nous soulignons) 

 

Pour rappel, lors de son arrivée à la prison de Marche-en-Famenne, il avait déclaré qu’il mourrait 

en prison, propos qui invitent à la prudence. 

Bien que [M.] se soit montré assez discret en détention, certainement échaudé par ses expériences 

antérieures, il semble toutefois avoir poursuivi son action de prosélytisme et parait avoir tenté 

d’établir des contacts durables avec des détenus susceptibles de lui servir de relais. 

 

Etat psychique : 

Aucune maladie mentale, trouble de personnalité ou déficience intellectuelle et cognitive n’ont été 

observés. 

Monsieur {N M.} indique se sentir angoissé, stressé, anxieux et déprimé depuis qu’il est en 

détention. Il ne comprend pas comment il a pu se retrouver en prison à son âge. 

 

Conclusion : 

Il n’y a pas eu de travail d’évaluation psychosociale étant donné que la situation de M. [M.] a été 

définitive le 01.04.2021. L’intéressé a été condamné à 8 mois d’emprisonnement et n’a introduit 

aucune demande de modalité d’exécution de sa peine. 

 

Il n’a, par ailleurs, pas été possible d’instaurer une relation de travail constructive et authentique 

avec lui. M. [M.] s’est montré très renfermé sur lui-même, taiseux, et surtout extrêmement méfiant. 

Nous avons eu le sentiment qu’il en disait le moins possible afin de cacher sa vrai personnalité. 

Ainsi, nous n’avons qu’une vision parcellaire de qui il est et de ses réelles intentions. 

Cependant, il a fait part de sa volonté de rester sur le sol belge et il faut donc craindre qu’il entre 

dans la clandestinité et puisse poursuivre son œuvre de nuisance idéologique ». 

 

En participant aux activités d’une association terroriste, il y a lieu de conclure que l’intéressé 

constitue une menace pour l’Etat de droit et met par conséquent la Sûreté nationale en danger, 

étant donné que le terrorisme porte atteinte aux principes de la démocratie ou des droits de 

l'homme, au bon fonctionnement des institutions démocratiques ou aux autres fondements de l'État 

de droit. 

Comme le souligne l’OCAM, dans son rapport du 26.10.2022, l’intéressé doit être considéré 

comme un propagandiste de haine. Ses amis lui donnent le surnom de « Cheick », reconnaissant 

ainsi son imprégnation idéologique, il doit être considéré comme quelqu'un de 

strict et d'extrême. Par son intégration au sein du groupe terroriste Etat islamique, il a démontré 

que le recours à la violence était pour lui un moyen d'atteindre ses objectifs idéologiques. 

L’intéressé est suivi par le Caprev à raison d’une à deux fois par mois depuis 2017 à sa demande. 

Il semblerait que son comportement actuel soit plus apaisé et moins problématique que lors de ses 

précédentes détentions. Selon le rapport de juin 2022 du Caprev, le travail entrepris avec 

l’intéressé aurait favorisé l’émergence et l’approfondissement de diverses thématiques (faits 6 
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Centre d’Aide et de Prise en charge de toute personne concernée par les Radicalismes et 

Extrémismes Violents reprochés à l’intéressé, parcours migratoire, raison de son départ d’Algérie 

vers l’Europe, ses idéologies politiques, son vécu traumatique, son récit intergénérationnel et 

familial, sa question identitaire, l’entrave aux droits de l’homme, sa santé et son bien être psychique 

et moral, l’étiquette liée au radicalisme violent et ses différentes démarches judiciaires et 

administratives). Le conseil de l’intéressé, dans sa « note droit d’être entendu » du 03.01.2023, 

allègue que le travail réalisé par l’intéressé avec le Caprev suit son 

cours et serait « positif », sans pour autant être en mesure de fournir d’attestation quant aux 

progrès de l’intéressé ou sur la perception de la personnalité de ce dernier. 

 

Cette évolution positive n’est toutefois pas corroborée par le récent rapport de l’OCAM, daté du 

26.10.2022, qui souligne « [qu’il] n'est pas possible de considérer que l'intéressé a évolué 

positivement, ni qu'il a manifesté de quelconque signes de désengagement ». 

 

Pour information, le CAPREV propose un accompagnement au désengagement de la violence et 

ne vise pas un changement d’idées aussi radicales soient-elles mais bien la distanciation de la 

violence ou de la légitimation de celle-ci comme moyen d’expression de ces idées. De plus, le 

CAPREV respecte le principe de confidentialité (non partage d’information avec des tiers, même 

interne à l'Administration des Maisons de justice). 

. 

Par conséquent, il est impossible d’obtenir la moindre information sur l’évolution de leur travail de 

désengagement de la violence. L’intéressé est pris en charge, certes, mais l’Office des étrangers 

ne peut savoir si cet accompagnement porte ses fruits. 

 

Quoiqu’il en soit l’intéressé est toujours suivi par le Caprev actuellement. Ceci laisse clairement 

entendre que le Caprev estime que sa mission de désengagement de la violence à son encontre 

n’a toujours pas abouti. De plus, il est toujours considéré comme étant d’un niveau de menace 3 

sur 4 par l’OCAM (grave). Ceci tend à confirmer que l’objectif du Caprev n’est pas atteint. 

 

Etant donné que le Caprev n’aborde pas la problématique de son idéologie radicale et qu’il fait 

toujours l’objet d’un suivi, il apparaît qu’il représente toujours actuellement une menace pour la 

société belge. 

 

De plus, le Caprev ne vise pas un changement d’idées aussi radicales soient-elles. Aucun travail 

n’est donc effectué sur ce point. Le caractère prosélyte de l’intéressé a été évoqué par l’OCAM, la 

Sûreté de l’état et la Direction générale des Établissements pénitentiaires. Par conséquent, il est 

toujours apte à recruter des adeptes qui eux pourraient utiliser la violence comme moyen 

d’expression de ces idées. 

 

Pour sa part, la Sureté de l’Etat dans son rapport du 19.03.2021, évalue à « élevé » le niveau 

extrémiste/terroriste de l’intéressé et estime possible un éventuel passage à l’acte terroriste. Dans 

cette note, la Sureté de l’Etat indique qu’à son arrivée en prison, l’intéressé a adopté un ton froid et 

agressif et qu’il adopte une attitude de victime concernant les faits et qualifie les plaignants de 

menteurs. Cet organe mentionne également que lors de son audition à la police, il a une nouvelle 

fois minimisé les faits concernant son rôle en Syrie et n’a jamais montré le moindre signe de 

désengagement. 

 

Il représente donc un danger grave et actuel pour l’ordre public et la sécurité nationale. 

 

Rappelons qu’il a été constaté à plusieurs reprises (rapports OCAM du 26.10.2022, 28.08.2020, 

rapport de la Sureté de l’Etat du 19.03.2021) que l’intéressé adhérait aux thèses islamistes 

radicales, notamment l’Etat Islamique, qui est classée comme organisation terroriste par de 

nombreux Etats et accusée par les Nations Unies, la Ligue arabe, les Etats-Unis et l’Union 

européenne d’être responsable de crimes de guerre, de crimes contre l’humanité, de nettoyage 

ethnique et de génocide. Ce faisant, l’intéressé a démontré qu’il n’était pas intégré tant socialement 

que culturellement et qu’il n’avait pas de lien avec la société belge, qui est une société 

démocratique avec des valeurs fondamentales telle que l’égalité, le vivre ensemble et la liberté de 

pensée. Son comportement va à l’encontre de ces valeurs fondamentales. 
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Rien ne permet d’indiquer qu’à ce jour l’intéressé n’adhère plus à cette idéologie (cf rapport OCAM 

du 26.10.2022). 

 

Eu égard au caractère grave de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, 

est considéré comme pouvant compromettre la sécurité nationale. 

 

 

Reconduite à la frontière 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l'article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai 

l'intéressé à la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l’acquis 

de Schengen(2) pour le motif suivant : 

 

L’intéressé ne peut partir légalement par ses propres moyens. Il n’était pas en possession des 

documents de voyage requis au moment de son arrestation. 

L’intéressé refuse manifestement de mettre un terme, de sa propre initiative, à sa situation de 

séjour illégale, de sorte qu’un éloignement forcé s’impose. 

- L’intéressé a été condamné le 05.01.2021 par le Tribunal Correctionnel de Neufchâteau à une 

peine d’emprisonnement de 8 mois. Il s’est rendu coupable de : menaces verbales ou par écrit, 

avec ordre ou sons condition ; menaces par gestes ou emblèmes. Il a interjeté appel de cette 

condamnation. 

Le 01.04.2021, la Cour d’appel de Liège confirme la peine d’emprisonnement de 8 mois 

prononcée par le Tribunal correctionnel de Neufchâteau. 

Le 14.04.2021 un pourvoir en cassation est introduit à l’encontre de la condamnation prononcée 

par la Cour d’appel. Pourvoi rejeté le 13.10.2021 par la Cour de cassation (cfr. pièce du conseil 

de l’intéressé du 13.04.2022). 

 

Les faits peuvent être résumés de la façon suivante : En aout 2020, au centre ouvert Fedasil de 

Bastogne, Monsieur {N M.}a traité une résidente « de pute et de traînée », il a intimidé une 

femme et sa fille avec un couteau en indiquant précisément comment il comptait les tuer et il a 

également menacé un autre résident du centre. D’autres résidents et des membres de la 

sécurité du centre précisent que l’intéressé traitait également les autres résidents de « 

mécréants ». 

 

Le Tribunal correctionnel de Neufchâteau, dans son jugement relève que l’intéressé ne remet 

pas son comportement en question, raison pour laquelle aucune mesure de sursis probatoire 

ne lui a été accordée vu son comportement. 

 

Dans son arrêt, la Cour d’appel souligne la gravité des faits, le trouble causé à l’ordre public, la 

nécessité de faire prendre conscience au prévenu que le respect de l’intégrité psychique 

d’autrui constitue une norme sociale qu’il n’est pas permis d’enfreindre, les antécédents 

judiciaires de la partie requérante et l’état de récidive légale ainsi que sa personnalité. 

 

- L’intéressé a été condamné le 20.04.2018 par le Tribunal correctionnel de Bruxelles à une 

peine d’emprisonnement de 3 ans avec sursis pendant une période de 5 ans en ce qui 

concerne la peine d’emprisonnement principale, seulement pour ce qui excède la détention 

préventive; à une amende de 200 EUR, à multiplier par les décimes additionnels (*6= 1200 

EUR) avec sursis pendant une période de 3 ans ; ainsi qu’à une interdiction des droits visés à 

l’article 31 du code pénal pendant une période de 5 ans. Il s’est rendu coupable de participation 

à une activité d’un groupe terroriste. 

 

Il ressort du jugement que l’intéressé s’est rendu en Syrie en octobre 2014 pour soutenir la lutte 

djihadiste. Cette décision judiciaire souligne que le fait de créer dès son arrivée sur zone, un 
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compte Facebook, d'y poster des photos de lui armé et d'y encenser le groupe terroriste 

démontre à suffisance sa participation et son soutien au groupe terroriste. 

 

L’intéressé est connu de l’Organe de Coordination pour l’Analyse de la Menace (OCAM). Il est utile 

de mentionner que l’OCAM a pour mission d’effectuer des évaluations stratégiques et ponctuelles 

sur les menaces terroristes et extrémistes à l’encontre de la Belgique, en application de la loi du 10 

juillet 2006 relative à l’analyse de la menace et de l’arrêté royal du 28 novembre 2006 portant 

exécution de la loi du 10 juillet 2006 relative à l’analyse de la menace. Ce travail repose 

essentiellement sur l’analyse des informations transmises par les services d’appui. Chaque 

évaluation de l’OCAM détermine en application de l’article 11, § 6, de l’arrêté royal du 28 novembre 

2006 susmentionné le niveau de la menace en s’appuyant sur une description de la gravité et de la 

vraisemblance du danger ou de la menace. 

 

Les différents niveaux de la menace sont : 

1° le “Niveau 1 ou FAIBLE” lorsqu’il apparaît que la personne, le groupement ou l’événement qui 

fait l’objet de l’analyse n’est pas menacé; 

2° le “Niveau 2 ou MOYEN” lorsqu’il apparaît que la menace à l’égard de la personne, du 

groupement, ou de l’événement qui fait l’objet de l’analyse est peu vraisemblable; 

3° le “Niveau 3 ou GRAVE” lorsqu’il apparaît que la menace à l’égard de la personne, du 

groupement ou de l’événement qui fait l’objet de l’analyse est possible et vraisemblable; 

4° le “Niveau 4 ou TRES GRAVE” lorsqu’il apparaît que la menace à l’égard de la personne, du 

groupement ou de l’événement qui fait l’objet de l’analyse est sérieuse et imminente 

 

Les conclusions de cette évaluation sont datées du 26.10.2022 « Au vu des éléments soumis à 

l’OCAM et compte tenu de la méthodologie et des critères de validation tels que définis dans 

l’Arrêté royal relatif à la banque de données commune Terrorist Fighters du 21 juillet 2016, {N 

M.}est à ce stade considéré comme Foreign Terrorist Fighter catégorie 3 (FTF CAT 3) car il est 

revenu en Belgique après s’être rendu dans une zone de conflit djihadiste où il avait rejoint une 

organisation terroriste. 

 

Au vu des éléments soumis à l’OCAM et compte tenu de la méthodologie et des critères de 

validation tels que définis dans l’Arrêté royal relatif à la banque de données commune 

Propagandistes de haine du 23 avril 2018, {N M.}est également à ce stade considéré comme 

Propagandiste de haine (PH) car il répond aux critères cumulatifs suivants: 

a) Il a pour objectif de porter atteinte aux principes de la démocratie ou des droits de l'homme, au 

bon fonctionnement des 

institutions démocratiques ou aux autres fondements de l'État de droit ; 

b) Il justifie l'usage de la violence ou de la contrainte comme moyen d'action ; 

c) Il propage ses convictions aux autres en vue d'exercer une influence radicalisante. 

La menace émanant de l'intéressé est actuellement évaluée au niveau 3 (grave). » 

 

Les motivations de cette évaluation sont les suivantes : 

 

« {N M.}peut être considéré comme un vétéran de la scène djihadiste. Il a fait partie du groupe de 

Maaseik (composé de personnes adhérant à l’idéologie salafiste-djihadiste et soutenant divers 

groupes terroristes) et est parti en 2014 en Syrie où il a rejoint l'organisation terroriste « Etat 

islamique ». Il est revenu en Europe à l'été 2015 et s'est rendu en septembre 2015 aux autorités 

allemandes. Renvoyé en Belgique, il a séjourné en partie en prison (Deradex) et ensuite en centre 

fermé. Il a été condamné à 3 ans de prison avec sursis, en 2018, pour appartenance à un groupe 

terroriste. Le rapatriement de l'intéressé vers son pays d'origine était prévu le 1er novembre 2019 

mais celui-ci a été annulé par décision du Tribunal de première instance de Liège. L'Office des 

étrangers a introduit un recours contre la décision. 

En mars 2020, l'intéressé a été libéré du centre fermé dans le cadre de la situation sanitaire liée au 

COVID-19, il a ensuite résidé au centre ouvert Fedasil de Bastogne jusqu'au 18 août 2020, date à 

laquelle il a été incarcéré à la prison de Marche-en-Famenne sous mandat d'arrêt suite à des 

menaces proférées à l'encontre d'autres résidents du centre qu'il considérait comme « 

mécréants ».  La Cour d’appel de Liège a confirmé le 1er avril 2021 sa peine d’emprisonnement de 

8 mois pour menaces verbales avec ordre ou sous conditions et menaces par gestes ou 
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emblèmes. Il a été libéré le 14 avril 2021 à l’issue de ces 8 mois. Il a par la suite été hébergé au 

centre Fedasil d'Herbeumont avant d’être transféré en novembre 2021 au centre Fedasil de Saint-

Trond. Le 22 mars 2022, il a été écroué à la prison de Marche-en-Famenne car les faits de 

menaces pour lesquels il a été condamné en avril 2021 ont été commis avant l'expiration du délai 

de cinq ans lié à sa condamnation du 20 avril 2018. 

 

Sur le plan idéologique, il est considéré comme quelqu'un de strict et d'extrême. Ses amis lui 

donnent le surnom de « Cheick », reconnaissant ainsi son imprégnation idéologique. Par son 

intégration au sein du groupe terroriste Etat islamique, il a démontré que le recours à la violence 

était pour lui un moyen d'atteindre ses objectifs idéologiques. Depuis son retour en Belgique, on 

n'observe pas de prise de distance vis-à-vis de son extrémisme ; il a notamment continué à diffuser 

des messages radicaux et violents au cours de ses séjours précédents en prison. Ses agissements 

d’août 2020 démontrent que son idéologie l'amène à éprouver une haine envers des personnes ne 

partageant pas ses convictions justifiant à ses yeux le passage à l'acte violent. 

 

Sur le plan des contacts sociaux, {N M.}appartient à un réseau extrémiste depuis un certain 

nombre d'années, notamment dans le cadre du groupe de Maaseik. Son implication dans la sphère 

online est restée relativement restreinte, et a consisté principalement à maintenir les connections 

qu'il entretenait dans ses contacts physiques. Certains de ses contacts ont exercé des fonctions 

élevées au sein de l'Etat islamique. Lors de ses séjours en prison, il a tendance à entretenir des 

contacts jugés problématiques. 

 

Sur le plan de ses intentions{N M.}fait preuve, depuis des années, de prosélytisme et tente de 

radicaliser les personnes qu’il rencontre et de les amener à adhérer à sa vision de l'islam. Les 

événements de 2020 et la condamnation qui a suivi démontrent qu’il a également proféré des 

menaces avec une intention d’agir violemment pour des raisons idéologiques. 

 

Quant aux actes posés, ceux-ci se concentrent principalement sur les activités de prosélytisme de 

l'intéressé. Notre service ne détient pas d'éléments permettant de penser que {N M.}a combattu ou 

commis des crimes graves lorsqu'il se trouvait en Syrie. Le jugement du 20 avril 2018 dont il a fait 

l'objet l'a condamné à une peine d'emprisonnement de trois ans avec sursis de cinq ans, 

considérant établi qu'il s'était rendu en Syrie pour soutenir la lutte djihadiste. Cette décision 

judiciaire souligne que le fait de créer dès son arrivée sur zone un compte Facebook, d'y poster 

des photos de lui armé et d'y encenser le groupe terroriste démontre à suffisance sa participation et 

son soutien au groupe terroriste. De retour en Belgique, il a partagé ses idées extrémistes et a 

tenté de radicaliser d'autres personnes que ce soit lors de ses séjours en prison ou dans les 

centres où il était hébergé. Les menaces proférées en 2020 indiquent qu'il semblait prêt à 

commettre des actes de violence justifiés par ses croyances idéologiques. 

 

Sur le plan psychique, des éléments indiquent une certaine fragilité ainsi qu'une instabilité. Il tend 

à adopter souvent un comportement antisocial. Par ailleurs, sa situation de vie actuelle (sans 

domicile attitré, séjour incertain en Belgique, séjours en prison, etc.), son âge avancé et son 

parcours de vie pourraient avoir un effet néfaste sur son état psychique. 

 

En conclusion, au vu des éléments développés ci-dessus, il n'est pas possible de considérer que 

l'intéressé a évolué positivement, ni qu'il a manifesté de quelconque signes de désengagement ». 

 

L’intéressé est également connu de la Sûreté de l’Etat depuis 2006, organe chargé de la sécurité 

nationale. 

L’article 7 de la loi organique des services de renseignement et de sécurité du 30 novembre 1998 

décrit les tâches principales de la Sûreté de l’Etat : 

1° de rechercher, d’analyser et de traiter le renseignement relatif à toute activité qui menace ou 

pourrait menacer la sûreté intérieure de l’Etat et la pérennité de l’ordre démocratique et 

constitutionnel, la sûreté extérieure de l’Etat et les relations internationales, le potentiel 

scientifique ou économique défini par le Conseil national de sécurité, ou tout autre intérêt 

fondamental du pays défini par le Roi sur proposition du Conseil national de sécurité ; 

2°d’effectuer les enquêtes de sécurité qui lui sont confiées conformément aux directives du 

Conseil national de sécurité ; 
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3° de rechercher, d’analyser et de traiter le renseignement relatif aux activités des services de 

renseignement étrangers sur le territoire belge ; 

4°d’exécuter toutes autres missions qui lui sont confiées par ou en vertu de la loi. 

 

Le 22.11.2022, la Sureté de l’Etat informe l’Administration qu’elle n’a pas de renseignements 

récents concernant l’intéressé. 

 

Dans son rapport du 19.03.2021, la Sureté de l’Etat souligne que « {N M.}est un FTF de catégorie 

3, connu de la VSSE depuis 2006 dans le contexte islam radical. Connu pour ses activités de 

prosélytisme, il s’est rendu en Syrie comme combattant dans le groupe Etat islamique entre 2014 

et 2015. A son retour, il a été incarcéré pour faits de terrorisme et a fait du prosélytisme à la prison 

de Bevere. Considéré comme illégal sur notre territoire, l’intéressé a tout d’abord été placé en 

centre fermé avant d’être libéré et d’intégrer le centre d’asile de Senonchamps en mars 2020. En 

aout 2020, il a traité de mécréants et menacé de mort- avec un couteau- des membres de ce 

centre. Il a été condamné pour ces faits en janvier 2021. 

Sur base des informations à notre disposition aujourd’hui, la VSSE évalue à ELEVE le niveau 

extrémiste/terroriste de {N M.}, au vu de la personnalité de l’intéressé, de sa dernière 

condamnation et du fait qu’il n’a jamais montré le moindre signe de désengagement. Nous 

observons qu’en prison, [M.] a tendance à adopter un profil bas après un temps d’adaptation. Son 

fond de peine est prévu le 14/04/2021, mais la condamnation n’est pas définitive et l’intéressé 

pourrait sortir à une date ultérieure. 

 

Ce rapport mentionne également que « {N M.}est un FTF de catégorie 3, connu de la VSSE depuis 

2006 dans le contexte islam radical. Il est connu pour ses activités de prosélytisme, pour avoir été 

proche de membres du GROUPE DE MAASEIK (GICM- Groupe Islamique combattant marocain) et 

pour avoir été en contact avec es membres opérationnels de DAESH en Europe et en Syrie. Il s’est 

rendu sur zone comme combattant dans le groupe Etat islamique en Syrie entre 2014 et 2015. 

{ M.} est également connu pour ses activités de prosélytisme et d’incitation au djihad dans le 

contexte carcéral au cours d’une précédente détention. Il s’est particulièrement fait remarquer à la 

prison de Beveren, puis a adopté un profil bas (voire dépressif) lorsqu’il a été placé à la section 

Deradex d’Hasselt. 

Considéré comme illégal sur notre territoire, l’intéressé a tout d’abord été placé au centre fermé. 

Libéré, il a ensuite été intégré au centre d’asile de Senonchamps en mars 2020. En août 2020, il a 

été menacé de mort- avec un couteau- des membres de ce centre 

d’asile et a été condamné pour ces faits en janvier 2021. 

Concrètement { M.} a menacé de couper la tête d’une résidente du centre d’asile et de s’en prendre 

à sa fille. D’autres résidents et des membres de la sécurité du centre précisent que l’intéressé 

traitait également les autres résidents de mécréants ». 

 

La conclusion de ce rapport est que « Sur base des informations à notre disposition aujourd’hui, la 

VSSE évalue à ELEVE le niveau extrémiste/terroriste de {N M.}, compte tenu de la personnalité de 

l’intéressé : 

 

- L’intéressé n’a jamais montré le moindre signe de désengagement ; 

- Au cours de sa précédente détention pour terrorisme, l’intéressé a tout d’abord eu un 

comportement radical et prosélyte, pour ensuite adopter un profil bas après son transfert à 

Deradex-Hasselet ; 

- Au cours de son séjour au centre d’asile de Senonchamps, l’intéressé a eu un comportement 

radical et menaçant et adopte aujourd’hui un profil bas à la prison de Marche » 

L’évolution probable de l’intéressé selon la VSSE est que « sur base des informations à notre 

disposition aujourd’hui, la VSSE estime : 

- A CONFIRM[E] le fait que [M.] adhère toujours à une idéologie extrémiste islamiste : 

- A POSSIBLE un éventuel passage à l’acte terroriste de [M.] après sa sortie de prison. » 

 

Ce rapport souligne que « à son arrivée en prison, l’intéressé a adopté un ton froid et agressif, en 

particulier avec le personnel féminin. 

Par la suite, l’intéressé a adopté un comportement poli et correct ». Cette note mentionne 

également que « l’intéressé adopte une attitude de victime concernant les faits et qualifie les 
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plaignants de menteurs. Lors de son audition à la police, l’intéressé a une nouvelle fois minimisé 

les faits concernant son rôle en Syrie ». 

 

Dans une note transmise le 21.10.2022, la Cellule extrémisme (Celex) mentionne que « Dans le 

cadre de cette nouvelle incarcération(mise en exécution de sa condamnation par la CA de 

Bruxelles du 01/04/2021), le comportement de l’intéressé apparait être demeuré plus apaisé et 

moins problématique que par le passé. Selon ses intervenants, l’intéressé a été rencontré à 

plusieurs reprises dans le cadre de permissions de sorties, congés pénitentiaires et libération 

provisoire (l’intéressé est appuyé dans ses différentes démarches par son conseil, Me Cohen). Lors 

de ses nouvelles investigations psychosociales il se montre plus respectueux et investi que par le 

passé. Il peut désormais solliciter les divers services présents en détention pour répondre à ses 

besoins (l’intéressé est suivi par le Caprev depuis sa précédente libération). Aucun incident notable 

n’est relevable dans sa fiche disciplinaire. 

 

Au niveau de son idéologie, le personnel n’a pas pu pleinement relever s’il demeurait toujours dans 

un rejet massif des valeurs démocratiques et de la société mais il est néanmoins remarqué qu’il ne 

fréquente que peu ses pairs et les quelques contacts initiés ne sont pas décrits comme 

problématiques, il apparait par ailleurs plus réservé et ne tiendrait plus de propos prosélytes. La 

direction souligne que l’intéressé apparait dans de meilleures dispositions et semble mener sa 

détention assez sereinement. 

Dans une note transmise le 14.04.2021, la direction générale des Établissements pénitentiaires 

relève que : 

 

Contact avec le personnel du SPS et la direction : 

 

[M.] a toujours accepté les entretiens auxquels l’invitait régulièrement le SPS. 

En entretien, il est assez taiseux, sur la défensive et attend passivement les questions. Il donne 

l’impression de ne rien attendre des rencontres si ce n’est de pouvoir clamer que cette détention lui 

est très pénible. Il se considère comme injustement condamné et exprime des sentiments de 

victimisation. 

 

Lorsque les questions sont davantage centrées sur sa personne (son fonctionnement, ses 

croyances, etc...), il se braque et prend la tangente. Il n’a pas été possible d’aller plus loin avec lui 

sur des sujets plus sensibles comme sa pratique religieuse, même au sens large. Il vient de 

commencer le ramadan mais ne souhaite pas en parler. 

Il a toujours refusé les entretiens avec la direction. 

 

Comportement en détention : 

Malgré la suppression de son régime de sécurité {M.} reste la plupart du temps en cellule et ne se 

rend que exceptionnellement au préau. Il continue de passer le plus clair de son temps couché 

dans son lit (à dormir par exemple) ou à prier. Il lit beaucoup le coran et il prie avec sa tenue grise 

ou son kufi. Il est souvent moins actif le matin que l’après-midi où il peut nettoyer sa cellule ou sortir 

un peu de sa cellule. Il lui est arrivé d’aller à la cuisinette par exemple. Il va aussi régulièrement 

chez le kinésithérapeute pour des problèmes de dos. 

 

Il dit regarder peu la télévision car il ne supporte pas la lumière de l’écran qui provoque chez lui des 

vertiges. 

 

Il lui arrive néanmoins de circuler sur l’aile mais cherche peu le contact avec les autres détenus. Il 

est cependant régulièrement observé avec 4 détenus, ce qu’il réfute quand on lui pose la question 

de ses fréquentations (il dit vouloir rester solitaire, ce qui ne semble pas réellement la cas). Parmi 

ces 4 détenus, 2 sont fortement suspectés de radicalisme et font l’objet d’une attention particulière, 

même si rien dans leur comportement quotidien ne laisse transparaitre une forme de radicalisation 

de leur pensée et de leur attitude. 

 

Ces observations s’inscrivent de toute évidence dans une attitude paradoxale, probablement 

consciente associée à un discours stratégique. 
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Projet de reclassement : 

 

L’intéressé sera libéré le 14.04.21 et se rendra en bus et en train au « Petit-Château » Fedasil à 

Bruxelles. Il s’adressera au service dispatching pour obtenir un nouvel hébergement . M. {M.} dit 

disposer d’environ 450 euros à sa sortie. Il a aussi récupérer ses affaires personnelles laissées au 

centre Fedasil à Senonchamps. 

Quant à sa libération, il dit être partagé. Il est soulagé de quitter la prison où il déplore le manque 

de respect à son égard lié selon lui à de la xénophobie. D’un autre côté, il est stressé à l’idée de 

s’aventurer à nouveau vers l’inconnu 

 

Idéologie : 

 

Les faits n’ont pu être abordés que très superficiellement car M. [M.] reste très amer et en colère 

face à cette condamnation. Il s’estime être la victime d’une affaire qui est totalement 

disproportionnée selon lui. La remise en question semble inexistante. 

 

Il est cependant clair pour le personnel que {M.} ne montre aucun signe de désengagement. Le fait 

qu’il veuille rester en Belgique sans motif apparent leur semble particulièrement inquiétant. 

 

Il a en effet déclaré au SPS et au greffe, à l’annonce de sa libération avec un OQT, sa volonté de 

se présenter chez Fedasil et de tout faire pour rester sur le territoire. 

Faut-il y voir une volonté de poursuivre une mission dans le cadre du jihad ? On ne peut en 

tout cas pas écarter l’hypothèse… (nous soulignons) 

 

Pour rappel, lors de son arrivée à la prison de Marche-en-Famenne, il avait déclaré qu’il mourrait 

en prison, propos qui invitent à la prudence. 

Bien que {N M.} se soit montré assez discret en détention, certainement échaudé par ses 

expériences antérieures, il semble toutefois avoir poursuivi son action de prosélytisme et parait 

avoir tenté d’établir des contacts durables avec des détenus susceptibles de lui servir de relais. 

 

Etat psychique : 

 

Aucune maladie mentale, trouble de personnalité ou déficience intellectuelle et cognitive n’ont été 

observés. 

Monsieur {N M.} indique se sentir angoissé, stressé, anxieux et déprimé depuis qu’il est en 

détention. Il ne comprend pas comment il a pu se retrouver en prison à son âge. 

 

Conclusion : 

 

Il n’y a pas eu de travail d’évaluation psychosociale étant donné que la situation de M. {M.} a été 

définitive le 01.04.2021. L’intéressé a été condamné à 8 mois d’emprisonnement et n’a introduit 

aucune demande de modalité d’exécution de sa peine. 

 

Il n’a, par ailleurs, pas été possible d’instaurer une relation de travail constructive et authentique 

avec lui. {N M.}s’est montré très renfermé sur lui-même, taiseux, et surtout extrêmement méfiant. 

Nous avons eu le sentiment qu’il en disait le moins possible afin de cacher sa vrai personnalité. 

Ainsi, nous n’avons qu’une vision parcellaire de qui il est et de ses réelles intentions. 

 

Cependant, il a fait part de sa volonté de rester sur le sol belge et il faut donc craindre qu’il entre 

dans la clandestinité et puisse poursuivre son œuvre de nuisance idéologique ». 

 

En participant aux activités d’une association terroriste, il y a lieu de conclure que l’intéressé 

constitue une menace pour l’Etat de droit et met par conséquent la Sûreté nationale en danger, 

étant donné que le terrorisme porte atteinte aux principes de la démocratie ou des droits de 

l'homme, au bon fonctionnement des institutions démocratiques ou aux autres fondements de l'État 

de droit. 
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Comme le souligne l’OCAM, dans son rapport du 26.10.2022, l’intéressé doit être considéré 

comme un propagandiste de haine. Ses amis lui donnent le surnom de « Cheick », reconnaissant 

ainsi son imprégnation idéologique, il doit être considéré comme quelqu'un de 

strict et d'extrême. Par son intégration au sein du groupe terroriste Etat islamique, il a démontré 

que le recours à la violence était pour lui un moyen d'atteindre ses objectifs idéologiques. 

 

L’intéressé est suivi par le Caprev à raison d’une à deux fois par mois depuis 2017 à sa demande. 

Il semblerait que son comportement actuel soit plus apaisé et moins problématique que lors de ses 

précédentes détentions. Selon le rapport de juin 2022 du Caprev, le travail entrepris avec 

l’intéressé aurait favorisé l’émergence et l’approfondissement de diverses thématiques (faits 

reprochés à l’intéressé, parcours migratoire, raison de son départ d’Algérie vers l’Europe, ses 

idéologies politiques, son vécu traumatique, son récit intergénérationnel et familial, sa question 

identitaire, l’entrave aux droits de l’homme, sa santé et son bien être 

psychique et moral, l’étiquette liée au radicalisme violent et ses différentes démarches judiciaires et 

administratives). Le conseil de l’intéressé, dans sa « note droit d’être entendu » du 03.01.2023, 

allègue que le travail réalisé par l’intéressé avec le Caprev suit son cours et serait « positif », sans 

pour autant être en mesure de fournir d’attestation quant aux progrès de l’intéressé ou sur la 

perception de la personnalité de ce dernier. 

 

Cette évolution positive n’est toutefois pas corroborée par le récent rapport de l’OCAM, daté du 

26.10.2022, qui souligne « [qu’il] n'est pas possible de considérer que l'intéressé a évolué 

positivement, ni qu'il a manifesté de quelconque signes de désengagement ». 

 

Pour information, le CAPREV propose un accompagnement au désengagement de la violence et 

ne vise pas un changement d’idées aussi radicales soient-elles mais bien la distanciation de la 

violence ou de la légitimation de celle-ci comme moyen d’expression de ces idées. De plus, le 

CAPREV respecte le principe de confidentialité (non partage d’information avec des tiers, même 

interne à l'Administration des Maisons de justice). 

 

Par conséquent, il est impossible d’obtenir la moindre information sur l’évolution de leur travail de 

désengagement de la violence. L’intéressé est pris en charge, certes, mais l’Office des étrangers 

ne peut savoir si cet accompagnement porte ses fruits. 

 

Quoiqu’il en soit l’intéressé est toujours suivi par le Caprev actuellement. Ceci laisse clairement 

entendre que le Caprev estime que sa mission de désengagement de la violence à son encontre 

n’a toujours pas abouti. De plus, il est toujours considéré comme étant d’un niveau de menace 3 

sur 4 par l’OCAM (grave). Ceci tend à confirmer que l’objectif du Caprev n’est pas atteint. 

 

Etant donné que le Caprev n’aborde pas la problématique de son idéologie radicale et qu’il fait 

toujours l’objet d’un suivi, il apparaît qu’il représente toujours actuellement une menace pour la 

société belge. 

 

De plus, le Caprev ne vise pas un changement d’idées aussi radicales soient-elles. Aucun travail 

n’est donc effectué sur ce point. Le caractère prosélyte de l’intéressé a été évoqué par l’OCAM, la 

Sûreté de l’état et la Direction générale des Établissements pénitentiaires. Par conséquent, il est 

toujours apte à recruter des adeptes qui eux pourraient utiliser la violence comme moyen 

d’expression de ces idées. 

 

Pour sa part, la Sureté de l’Etat dans son rapport du 19.03.2021, évalue à « élevé » le niveau 

extrémiste/terroriste de l’intéressé et estime possible un éventuel passage à l’acte terroriste. Dans 

cette note, la Sureté de l’Etat indique qu’à son arrivée en prison, l’intéressé a adopté un ton froid et 

agressif et qu’il adopte une attitude de victime concernant les faits et qualifie les plaignants de 

menteurs. Cet organe mentionne également que lors de son audition à la police, il a une nouvelle 

fois minimisé les faits concernant son rôle en Syrie et n’a jamais montré le moindre signe de 

désengagement. 

 

Il représente donc un danger grave et actuel pour l’ordre public et la sécurité nationale. 
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Rappelons qu’il a été constaté à plusieurs reprises (rapports OCAM du 26.10.2022, 28.08.2020, 

rapport de la Sureté de l’Etat du 19.03.2021) que l’intéressé adhérait aux thèses islamistes 

radicales, notamment l’Etat Islamique, qui est classée comme organisation terroriste par de 

nombreux Etats et accusée par les Nations Unies, la Ligue arabe, les Etats-Unis et l’Union 

européenne d’être responsable de crimes de guerre, de crimes contre l’humanité, de nettoyage 

ethnique et de génocide. Ce faisant, l’intéressé a démontré qu’il n’était pas intégré tant socialement 

que culturellement et qu’il n’avait pas de lien avec la société belge, qui est une société 

démocratique avec des valeurs fondamentales telle que l’égalité, le vivre ensemble et la liberté de 

pensée. Son comportement va à l’encontre de ces valeurs fondamentales. 

 

Rien ne permet d’indiquer qu’à ce jour l’intéressé n’adhère plus à cette idéologie (cf rapport OCAM 

du 26.10.2022). 

 

Eu égard au caractère grave de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, 

est considéré comme pouvant compromettre la sécurité nationale. Il y a un risque de nouvelle 

infraction à l’ordre public. 

 

Motif pour lequel aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire : 

 

L’intéressé a introduit plusieurs demandes de protection internationale et/ou de séjour, dans le 

Royaume ou dans un ou plusieurs autres Etats membres, qui ont donné lieu à une décision 

négative. 

 

Il a introduit une demande d’asile en 2002 qui se clôture négativement par un arrêt du 29.04.2008 

rendu par le Conseil d’Etat. 

 

Le 06.01.2004, il introduit une demande de séjour de plus de trois mois qui est déclarée 

irrecevable. 

 

Le 17.01.2006, l’intéressé introduit une demande de séjour de plus de trois mois pour raisons 

médicales. 

 

Fin 2006, l’intéressé retourne en Algérie. 

 

En 2007,Monsieur [M.] revient en Belgique et introduit une nouvelle demande d’asile. Le 

09.10.2008, cette demande fait l’objet d’une décision de refus du statut de réfugié (en raison du 

manque de crédit des déclarations du demandeur) prise par le Commissariat général au réfugié et 

aux apatrides (ci-après CGRA) le 30.06 2009. Un recours est introduit contre cette décision. Le 

Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après CCE) rejette par un arrêt n° 34.016 ledit recours. 

 

Le 17.11.2009, l’intéressé introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur 

base de l’article 9bis de la loi du 15.12.1980. 

 

Le 10.09.2012, une décision de refus est prise contre la demande introduite le 17.01.2006. Un 

recours est introduit devant le CCE et est rejeté par un arrêt du 04.07.2013 n° 106.352. 

 

Le 12.09.2012, l’Administration déclare la demande introduite en novembre 2009 irrecevable. Par 

un arrêt du 04.07.2013 n° 108.852, le CCE rejette le recours introduit à l’encontre de cette décision. 

Le 08.10.2017, l’intéressé introduit une nouvelle demande d’asile en Belgique. Le 27.12.2017, il se 

voit notifier une décision de refus de la qualité de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire. Suite au recours introduit à l’encontre de cette décision, le CCE renvoie l’affaire au rôle 

sine die dans l’attente d’un arrêt de la Cour de Justice de l’Union européenne concernant la 

compatibilité de la clause de refus d’octroi du statut de réfugié inscrite à l’article 52/4 de la loi du 

15.12.1980 avec la Convention de Genève. Le 19.04.2019, le CGRA procède au retrait de la 

décision prise le 27.12.2017. 

Le 27.05.2019, le CGRA prend une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de 

protection subsidiaire. 
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Par un arrêt du 26.06.2019, le CCE annule la décision de refus du CGRA prise le 27.05.2019. 

 

Le 20.08.2019, le CGRA prend une décision d’exclusion du statut de réfugié et du statut de 

protection subsidiaire. Par un arrêt du16.09.2019 n° 226.136, le CCE rejette le recours introduit à 

l’encontre de cette décision. Un recours en cassation administrative est introduit contre cet arrêt le 

02.10.2019. Dans son arrêt n°254.459 du 13.09.2022, le Conseil d’Etat rejette le recours en 

cassation. 

 

Art 3 et 6 CEDH : 

 

L’intéressé invoque de nombreuses craintes en cas de retour en Algérie, notamment un risque de 

traitements inhumains et dégradants ainsi qu’un risque de déni de justice. L’intéressé soutient 

qu’en cas de retour en Algérie, il sera arrêté, placé en détention, torturé et/ou maltraité, menacé, 

condamné sur base d’aveux extorqués sous la pression. 

 

Il convient de rappeler qu’à son arrivée au pouvoir en avril 1999, le président Bouteflika avait 

déposé un projet de loi de concorde civile, confirmé par référendum en septembre 1999. Cette loi 

accordait l’amnistie aux membres de groupes armés qui ne s’étaient pas rendus coupables de 

crimes de sang, à condition qu’ils se présentent auprès des autorités algériennes dans les six mois. 

Environ 6.800 terroristes s’étaient rendus. 

 

En 2006, était cette fois entrée en vigueur une charte pour la paix et la réconciliation nationale, 

sous l’impulsion de Bouteflika, amnistiant une nouvelle fois les membres de groupes armés n’ayant 

pas commis de crimes de sang, afin d’activer la fin des violences. 

Suite à l’entrée en vigueur de la charte, environ 300 membres de groupes armés se seraient 

rendus avant l’expiration du délai fixé (août 2006) et 2.200 prisonniers accusés de terrorisme 

auraient été libérés (cf. le COI Focus Algérie : situation sécuritaire, 18.02.2015, page 3 et 4). Au vu 

de ce qui précède, il apparaît donc que des personnes qui avaient des liens avérés avec le 

terrorise ont pu bénéficier – dans un passé pas si lointain et sous la présidence du président 

Bouteflika – d’une amnistie. 

 

Par ailleurs, les rapports Freedom in the World 2016 - Algeria et Freedom in the world 2017- 

Algérie, publiés par l’organisation Freedom House, ainsi que le rapport World Report 2017- Algeria 

publié par Human Rights Watch (HRW) ne font pas mention de risques encourus par des 

personnes suspectées de terrorisme (cf. COI Focus Algérie : retour d’un Algérien perçu comme 

ayant des liens avec le terrorisme). 

 

De même, le 2017 Country Reports on Human Rights Practices - Algeria du département d’Etat 

des Etats-Unis, comme celui de 2016, ne fait pas plus état de risques encourus en cas de retour en 

Algérie d’une personne suspectée de terrorisme (cf.COI Focus Algérie : retour d’un Algérien perçu 

comme ayant des liens avec le terrorisme), de même que le country Reports on terrorism 2016 - 

Algeria, publié par le département d’Etat le 19.07.2017. Il est cependant précisé, dans ce dernier 

rapport, que la Charte pour la paix et la réconciliation de 2006 amnistie une partie des anciens 

terroristes qui abandonnent leurs armes et rejettent la violence. Des mesures d’assistance sociale 

et de réintégration dans un emploi ont été prises en faveur des terroristes repentis, des victimes du 

terrorisme et des familles de terroristes dans tout le pays. 

 

La jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme (ci-après Cour EDH), vient 

confirmer qu’il n’y a pas de raison de penser que le fait de présenter un profil comme celui de 

l’intéressé pourrait amener un risque réel de traitement contraires à l’article 3 de la CEDH. 

Dans une affaire D. c. Algérie (cf. COI Focus Algérie : retours d’un Algérien perçu comme ayant 

des liens avec le terrorisme et COI Focus Algérie : le rapatriement d’El Hadi Doudi), la Cour 

européenne des droits de l’homme a été saisie en extrême urgence le 17.04.2018 pour violation 

potentielle de l’article 3 de la CEDH en raison de l’expulsion imminente de France en Algérie d’un 

imam Algérien accusé de prêches salafistes radicaux dans l’une des cinq plus grandes mosquées 

de Marseille et ayant eu des activités terroristes dans les années 80. La Cour a estimé le 

19.04.2018 que les mesures provisoires qu’elle avait décidées (qui consistaient à surseoir à 

l’expulsion en en attente d’informations suffisantes) pouvaient être levées et l’intéressé expulsé. La 



 

CCE X- CCE X-Page 49 

Cour a dès lors estimé que le risque de violation de l’article 3 CEDH n’était pas réel en l’espèce sur 

base des informations communiquées ultérieurement. 

 

Cette appréciation a été confirmée par les informations obtenues par la suite concernant la 

situation d’El Hadi Doudi après son retour en Algérie. Selon une source sécuritaire algérienne 

interrogée par le site web d’informations Algérie Part, l’imam a été interrogé à son arrivé en Algérie 

« comme le veut la routine pour n’importe quel algérien expulsé, lui en particulier après tout le 

tapage médiatique en France. Il a ensuite été relâché ». Toujours selon cette source, l’imam, arrivé 

en France en 1981 « n’a jamais été condamné par un tribunal, il n’a jamais fait un jour en prison » 

en Algérie où « il n’est revenu qu’à de rares occasions (…). La dernière fois, c’était en 2012 pour 

enterrer son fils tué dans un accident en France ». Il ne sera pas autorisé à exercer l’imamat, selon 

le Ministre des affaires religieuses algérien. 

 

D’après le site web du quotidien francophone algérien Le Courrier d’Algérie, l’imam « a fait partie 

du noyau pur et dur » du Mouvement islamique armé (MIA) à la fin des année 70 et au début des 

année 80. Il a « précipitamment quitté l’Algérie pour la France dès les premiers accrochages entre 

le MIA et les autorités en 1984-1986 ». Le MIA est une organisation militaire islamique qui a 

combattu les autorités algériennes notamment dans les années 80 et dont le dirigeant était 

Mustapha Bouyali, abattu le 05.01.1987 par la police algérienne. 

 

Par conséquent, il apparaît que la Cour EDH a autorisé en 2018 la reconduite en Algérie d’un 

Algérien qui présentait un profil très marqué – un imam accusé de diffuser des prêches haineux 

contre les « mécréants » dans l’une des cinq plus importantes mosquées marseillaises et ayant fait 

partie du noyau « pur et dur » du Mouvement islamique armé (organisation militaire islamique qui a 

combattu les autorités algériennes) à la fin des année 70 et au début des années 80 – et que celui-

ci n’a fait l’objet que d’un simple interrogatoire de routine comme pour n’importe quel Algérien 

expulsé et a ensuite été relâché, alors que l’affaire a été médiatisée jusqu’au Etats Unis. 

 

Dans une autre affaire, le 29.04.2019, dans son arrêt A.M. c. France, la Cour EDH a conclu à 

l’absence de violation de l’article 3 de la CEDH dans le cas de l’expulsion d’un Algérien qui avait 

été condamné en France pour participation à des actes de terrorisme. 

L’intéressé se disait par ailleurs recherché en Algérie en raison de ses liens avec une filière 

djihadiste établie à Annaba en Algérie. Pour aboutir à son constat de non-violation, la Cour EDH 

s’est notamment montrée sensible au fait que l’Algérie a enregistré de nombreuses évolutions 

institutionnelles et notamment constitutionnelles, allant vers un renforcement de la garantie d’un 

certain nombre de droits et libertés fondamentaux. La Constitution algérienne (modifiée en 2016) 

interdit les traitements inhumains ou dégradants et offre une protection renforcée aux détenus. 

 

La Cour EDH souligne également la dissolution en 2016, du Département du renseignement et de 

la Sécurité (DRS) qui avait auparavant été pointé par le Comité des Nations Unies contre la torture 

comme étant potentiellement à l’origine de nombreux cas de traitements cruels, inhumains et 

dégradants. La Cour observe en outre que, depuis 2016, la Direction Générale et la Sureté 

Nationale algérienne (DGSN) organise régulièrement pour les officiers de police des formations sur 

les droits de l’homme. Elle relève aussi que la plupart des rapports disponible sur l’Algérie ne font 

plus état, pour les années 2017 et 2018, d’allégations de tortures à l’encontre de personnes liées 

au terrorisme. La Cour prend également argument du fait que le requérant est resté en défaut 

d’établir qu’un autre Algérien présentant un profil similaire au sien aurait effectivement subi des 

traitements inhumains et dégradants en 2017 ou en 2018. 

La cour de Strasbourg a aussi attaché de l’importance au fait qu’aucun Algérien expulsé 

récemment vers son pays en raison de liens avec une mouvance terroriste ou islamiste radicale 

n’ait allégué avoir subi, à son retour au pays, des mauvais traitements de la part des autorités 

algériennes. Elle souligne également le fait que plusieurs juridictions des Etats membres du 

Conseil de l’Europe ont conclu à l’absence de risque de violation de l’article 3 en cas de renvoi de 

personnes liées au terrorisme vers ce pays. 

 

La Cour juge aussi que si certaines caractéristiques de la procédure pénale algérienne peuvent 

éventuellement soulever des doutes quant au respect du droit à un procès équitable, elles ne 

permettent pas à elles seules de conclure à l’existence d’un risque général de mauvais traitements 
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sous l’angle de l’article 3 de la CEDH. Se penchant sur la situation individuelle du requérant, elle 

note que les recherches dont le requérant ferait l’objet du fait de ses liens avec une cellule 

djihadiste d’Annaba concernent des faits remontant à plus de sept ans et que rien n’indique que le 

requérant soit toujours recherché aujourd’hui pour ces faits, d’autant que la cellule a été 

démantelée sans qu’il apparaisse que ses membres aient été soumis à des traitement inhumains et 

dégradants, ce à quoi « la Cour attache une importance particulière ». La Cour note également que 

le requérant n’a notamment pas produit de mandat d’arrêt, ni fait état de demande d’extradition 

contre lui, ce qui conduit la Cour à conclure que les autorités algériennes ne montrent pas d’intérêt 

particulier pour lui. Si la Cour admet explicitement qu’il est parfaitement possible que les activités 

terroristes passées du requérant lui valent d’être soumis à des mesures de contrôle et de 

surveillance à son retour en Algérie, voir même de faire l’objet de poursuites judiciaires, elle affirme 

que de telles mesures ne constituent pas, en elles-mêmes un traitement contraire à l’article 3 de la 

CEDH. 

 

Au vu de ce qui précède, il apparaît que si le fait Monsieur {N M.} a été condamné en Belgique pour 

des liens avec le terrorisme pourrait suffire à attirer l’attention des autorités algériennes sur lui, et 

que l’on ne peut écarter la possibilité qu’en cas de retour en Algérie, l’intéressé fasse faire l’objet 

d’un interrogatoire de routine, voire de poursuites, on ne peut pour autant en conclure que 

l’intéressé pourrait subir des persécutions ou des atteintes graves de la part des autorités 

algériennes eu égard à son profil particulier. 

En effet, il ressort de la jurisprudence précitée qu’un individu présentant un profil similaire à 

Monsieur {N M.}– à savoir ayant été condamné en France pour participation à des actes de 

terrorisme et qui se disait recherché en Algérie en raison de ses liens avec une filière djihadiste – 

n’a pour sa part, pas rencontré de problèmes avec les autorités algériennes lors de son retour au 

pays. 

 

Quant à la façon dont les autorités algériennes traitent les affaires liées au terrorisme, il n’est pas 

contesté que le pouvoir judiciaire est susceptible de subir des pressions du gouvernement. Le 

CGRA en 2019 relevait que la justice algérienne peut faire preuve de lenteur dans le jugement de 

personnes suspectées dans des affaires de terrorisme, que les larges compétences de l’exécutif 

limitent l’indépendance du pouvoir judiciaire qui n’est pas impartial et est perçu par certains 

observateurs comme soumis à des jeux d’influence 

et à la corruption, que les autorités algériennes empêchent depuis de nombreuses années les 

mécanismes de protection des droits de l’homme des Nations-Unies – notamment ceux mandatés 

en matière de torture et de mauvais traitement, contreterrorisme, disparition forcée et liberté 

d’association et de réunion pacifique – d’accéder au territoire algérien. 

 

Cela étant, la situation de Monsieur {N M.} peut difficilement être considéré comme une affaire 

majeure qui pourrait donner lieu à de telles pressions de l’exécutif sur la justice algérienne, à 

supposer même que l’intéressé y soit poursuivi en justice, ce qui demeure hypothétique. Il n’existe 

d’ailleurs aucun élément, comme par exemple une demande d’extradition, indiquant un quelconque 

intérêt à poursuivre l’intéressé dans le chef des autorités algériennes. 

 

Le rapport 2016/2017 d’Amnesty international relève la dissolution en janvier 2016 du Département 

du renseignement et de la sureté (DRS), « la principale agence de sécurité précédemment 

associée à la torture et à d’autres mauvais traitements de détenus » et son 

remplacement par un directorat des services de sécurité qui dépend directement du président (cf. 

COI Focus Algérie :retour d’un Algérien perçu comme ayant des liens avec le terrorisme). Le 2016 

Country Reports on Human Rights Practices - Algeria indique qu’un décret présidentiel du 

20.01.2016 a dissout le DRS, lequel a été remplacé par trois directorats dépendant du conseiller 

présidentiel à la sureté nationale. Ils sont chargés de la sécurité interne, externe et technique (cf 

.COI Focus Algérie : retour d’un Algérien perçu comme ayant des liens avec le terrorisme). 

 

De plus, le 2017 Country reports on Human Rights Practices - Algeria du département d’Etat des 

Etats-Unis constate que les conditions de détention dans les prisons algériennes répondent 

désormais aux standards internationaux et que tant le CICR (Comité International de la Croix 

Rouge) que des observateurs locaux ont accès aux prisons et aux centres de détention. Il constate 

qu’un nouveau bureau des droits de l’homme a été créé au sein de la Direction générale de la 
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sureté nationale (DGSN) en vue de veiller à l’application des mesures d’amélioration des conditions 

de vie dans les prisons. La détention de suspects ailleurs que dans les lieux prévus à cet effet est 

interdite par la Code pénal. Le procureur peut visiter ces facilités quand il le souhaite. 

 

A supposer le risque de poursuite et de détentions avérés, quod non, il appartient à l’intéressé 

d’établir qu’il serait personnellement soumis à des traitements inhumains ou dégradants. En 

l’espèce, rien n’indique ou tend à démontrer, par des éléments concrets et circonstanciés, que 

l’intéressé risquerait de subir des traitements inhumains et dégradants en cas de retour en Algérie. 

En effet, Monsieur {N M.} n’a pas fourni d’éléments susceptibles de démontrer qu’il y a des raisons 

sérieuses de penser que, s’il était renvoyé en Algérie, il serait exposé à un risque réel de se voir 

infliger des traitements contraires à l’article 3 de la Convention, et ce, alors que la charge 

d’apporter de tels éléments repose sur lui. 

 

Il lui appartient de démonter in concreto de quelle manière il encourt un risque réel en cas de retour 

en Algérie. 

 

Dans les pièces transmises en annexe de leur récente « note droit d’être entendu » du 03.01.2023, 

les conseils de l’intéressé font état d’évènements politiques récents. Or, ces évènements ne 

permettent aucunement de remettre en cause l’analyse effectuée par la Cour 

EDH dans son arrêt A.M. c. France par rapport à l’éloignement en Algérie de personnes liées au 

terrorisme et ne saurait suffire à démontrer un risque de violation de l’article 3 de la CEDH en cas 

de renvoi en Algérie. 

 

En effet, dans cette note, les conseils de l’intéressé se bornent à dépeindre le contexte judiciaire et 

politique en Algérie. Il ne s’agit cependant là que de considérations générales et l’intéressé manque 

à démontrer par des éléments concrets, actuels, circonstanciés qu’il ferait l’objet de poursuites en 

cas de retour en Algérie. En effet, l’intéressé ne produit aucun mandat d’arrêt, demande 

d’extradition, indiquant qu’il pourrait l’objet s’une surveillance particulière des autorités algériennes. 

 

Soulignons à cet égard, que l’Administration a entamé une procédure d’identification de l’intéressé 

auprès des autorités algériennes et que ces démarches n’ont nullement suscité l’émission d’une 

demande d’extradition judiciaire à l’encontre de l’intéressé. 

 

Notons en outre que la Cour européenne des droits de l’homme a levé le 25.10.2019 la mesure 

provisoire qu’elle avait ordonnée et que selon cette juridiction, le rapatriement pouvait donc avoir 

lieu. L’Administration note que, dans sa demande de mesures provisoires, l’intéressé invoquait déjà 

un risque de violation de l’article 3 de la CEDH (ainsi que ses problèmes de santé et son âge). 

 

Quant à l’état de santé de l’intéressé, les documents médicaux ont été transmis au médecin conseil 

de l’Office des étrangers qui a constaté que les médicaments étaient disponibles en Algérie et qu’il 

n’y a aucune contre-indication médicale à ce que Monsieur {N M.} voyage. 

 

Il appert du dossier administratif de l’intéressé (cf demande de protection internationale introduite à 

Vottem le 06.10.2017) qu’il aurait deux enfants en Algérie avec lesquels il n’entretiendrait plus 

aucun contact. Il lui demeure cependant loisible de reprendre contact avec ses enfants afin qu’ils 

puissent l’aider dans le cadre de sa réintégration en Algérie (tant sur le plan social que médical). 

 

Maintien 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En application de l’article 7, alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, l’intéressé doit être détenu sur base du fait 

que l’exécution de sa remise à la frontière ne peut être effectuée immédiatement et sur la base des 

faits suivants : 

 

L’intéressé n’est pas autorisé au séjour en Belgique et y séjourne illégalement. 
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Etant donné ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’intéressé n’a pas la volonté de respecter 

les décisions administratives prises à son égard et qu’il risque donc de se soustraire aux autorités 

compétentes. De ce fait, le maintien à la disposition l'Office des Etrangers 

s'impose. 

 

Il y a lieu de maintenir l’intéressé à la disposition de l'Office des Etrangers dans le but de le faire 

embarquer à bord du prochain vol à destination de l’Algérie. 

 

En exécution de ces décisions, nous, le délégué de la Secrétaire d'État à l'Asile et la Migration, 

prescrivons au responsable du détachement de sécurité de l’aéroport national et au directeur du 

centre fermé pour illégaux, de faire écrouer l’intéressé à partir du 

17.01.2023. 

 

Le délégué de la Secrétaire d'État à l'Asile et la Migration (3) 

Bruxelles, 05.01.2023 

 

2. De la connexité.   

 

Dans sa requête en mesures provisoires, le requérant sollicite, simultanément non 

seulement la réouverture des débats avec demande de mesures provisoires ( de l'ordre 

de quitter le territoire, et de l’interdiction d’entrée, pris le 12 avril 2021 (affaire portant le 

numéro de rôle X ), mais également la suspension d’extrême urgence de l’ordre de quitter 

le territoire avec maintien en vue d’éloignement, décision datée du 5 janvier 2023 ( 

annexe 13 septies, attaquée dans l’affaire enrôlée sous le numéro X).  

 

Le requérant invoque la connexité entre l’annexe 13 septies, datée du 5 janvier 2023 et la 

précédente décision d’éloignement du 12 avril 2021, fondée sur une motivation quasiment 

similaire.  

 

Le Conseil observe que les éléments essentiels de ces décisions s’imbriquent à ce point 

qu’il s’indique, pour éviter la contradiction entre plusieurs décisions de justice ou pour 

satisfaire à d’autres exigences inhérentes à une bonne administration de la justice, 

d’instruire comme un tout et de statuer par une seule décision.  

 

Il s’en déduit que les deux décisions attaquées sont connexes.  

 

3. Recevabilité de la demande de mesures provisoires 

 

3.1 L’article 39/85, alinéa 1er, de la Loi précise ce qui suit : 

«  

Lorsque l'étranger fait l'objet d'une mesure d'éloignement ou de refoulement dont l'exécution devient 

imminente, en particulier lorsqu'il est par la suite maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 

et 74/9 ou est mis à la disposition du gouvernement, l'étranger peut, par voie de mesures provisoires au 

sens de l'article 39/84, demander que le Conseil examine dans les meilleurs délais une demande de 

suspension ordinaire préalablement introduite, à condition qu'elle ait été inscrite au rôle et que le 

Conseil ne se soit pas encore prononcé à son égard. Cette demande de mesures provisoires doit être 

introduite dans le délai visé à l'article 39/57, § 1er, alinéa 3.». 

 

En d’autres termes, la recevabilité d'une demande de mesures provisoires est 

subordonnée à l'existence d'une demande de suspension elle-même recevable et sur 

laquelle le Conseil ne s’est pas encore prononcé. 
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Le Conseil constate que le requérant a introduit un recours ordinaire en suspension et 

annulation en date du 11 mai 2021 contre l’ordre de quitter le territoire (annexe 13) et 

l’interdiction d’entrée (annexe 13sexies) attaqués alors qu’il était détenu et que, dès lors, il 

faisait l’objet d’une mesure d’éloignement déjà imminente. 

 

Le Conseil constate que la demande de mesures provisoires ne satisfait pas à la 

disposition précitée. Il convient de constater qu’en date du 12 janvier 2023, le Conseil, par 

un arrêt n° 283 111, s’est prononcé dans l’affaire portant le numéro de rôle X.  

 

La demande de mesures provisoires doit dès lors être déclarée irrecevable le Conseil 

ayant déjà traité la demande de suspension en procédure ordinaire.   

 

Interrogée à ce sujet lors de l’audience du 17 janvier 2023, la partie requérante estime 

qu’il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de mesures provisoires, qui est dès lors 

« sans objet ». 

 

La demande est rejetée. 

 

4. Examen de la requête quant à de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en 

vue d’éloignement. (annexe 13 septies du 5 janvier 2023)  

 

4.1. Recevabilité de la demande de suspension 

 

S’agissant de la décision de maintien en vue d’éloignement, le Conseil tient à rappeler 

qu’il n’est pas compétent pour connaître d’une décision de privation de liberté dès lors 

qu’en vertu de l’article 71 de la Loi, le contentieux de la privation de liberté ressortit aux 

attributions du pouvoir judiciaire, et plus spécialement de la Chambre du conseil du 

Tribunal correctionnel. En conséquence, la demande de suspension doit être déclarée 

irrecevable à l’égard de la mesure de maintien en vue d’éloignement. 

 

4.2. Les trois conditions cumulatives. 

 

Conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la Loi, la suspension de l’exécution d’un 

acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution 

immédiate de l’acte risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies 

cumulativement pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être 

accueillie.  

 

4.3. Première condition : l’extrême urgence. 

 

4.3.1. La demande de suspension d'extrême urgence prévue à l'article 39/2, § §1er, alinéa 

3, de la Loi, vise à empêcher que la suspension ordinaire et, a fortiori, l'annulation perdent 

leur effectivité. 
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4.3.2. En l’espèce, le requérant est privé de sa liberté en vue d’éloignement. Il fait donc 

l’objet d’une mesure d’éloignement dont l’exécution est imminente. Il est donc établi que 

la suspension de l’exécution de l’acte attaqué, selon la procédure de suspension 

ordinaire, interviendra trop tard et ne sera pas effective. L’extrême urgence est 

démontrée. Par ailleurs, le caractère d’extrême urgence de la présente demande n’est 

pas contesté par la partie défenderesse.  

 

Il n’est pas davantage contesté que cette demande a, prima facie, été introduite dans le 

respect des délais résultant de la lecture combinée des termes des articles 39/82, § 4, 

alinéa 2, et 39/57, alinéa 3, de la Loi.   

 

Le présent recours est dès lors suspensif de plein droit. 

 

4.4. Deuxième condition : les moyens d’annulation sérieux. 

 

4.4.1. L’interprétation de cette condition. 

 

4.4.1.1. Conformément à l'article 39/82, § 2, de la Loi, la suspension de l’exécution ne 

peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier l’annulation de 

l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque 

de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Un moyen, au sens des dispositions déterminant la procédure devant le Conseil du 

contentieux des étrangers, s'entend de l'indication de la règle de droit dont la violation est 

invoquée et de la manière dont elle est violée. Il s'agit là d'une exigence essentielle de la 

procédure, le requérant devant indiquer au juge administratif l'illégalité qu'a, selon lui, 

commise l'auteur de l'acte administratif et la manière dont elle a eu lieu. Il y va également 

du respect des droits de la défense, afin de permettre à la partie adverse comme à 

d'éventuels intervenants de défendre la légalité de l'acte administratif attaqué. Lorsque le 

moyen n'individualise aucune règle ou principe général de droit et n'indique pas comment 

ils auraient été violés, il est irrecevable. (C.E. no 248.698 du 22 octobre 2020) . 

 

Pour qu’un moyen soit sérieux, il suffit qu’à première vue et eu égard aux circonstances 

de la cause, il puisse être déclaré recevable et fondé et, dès lors, donner lieu à la 

suspension de l’exécution de la décision attaquée. 

 

Il s’ensuit également que lorsque, sur la base de l’exposé des moyens, il est clair pour 

toute personne raisonnable que la partie requérante a voulu invoquer une violation d’une 

disposition de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales (ci-après dénommée « la CEDH »), la mention inexacte ou 

erronée par la partie requérante de la disposition de la Convention qu’elle considère 

violée, ne peut pas empêcher le Conseil de procéder à une appréciation du grief 

défendable. 

 

4.4.1.2. Afin d’être en conformité avec l’exigence de l’effectivité d’un recours au sens de 

l’article 13 de la CEDH, le Conseil est, dans le cadre de la procédure d’extrême urgence, 

tenu de procéder à un examen indépendant et rigoureux de tout grief défendable sur la 

base duquel il existe des raisons de croire à un risque de traitement contraire à l’un des 
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droits garantis par ladite Convention, sans que cela doive néanmoins aboutir à un résultat 

positif. La portée de l’obligation que l’article 13 précité de la Convention précité fait peser 

sur les États contractants varie en fonction de la nature du grief de la partie requérante (v. 

Cour EDH, 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 289 et 293 ; Cour EDH, 5 

février 2002, Conka/Belgique, § 75).  

 

La partie requérante doit invoquer un grief défendable dans la requête, ce qui implique 

qu’elle peut faire valoir de manière plausible qu’elle est lésée dans l’un de ses droits 

garantis par la CEDH (jurisprudence  constante de la Cour européenne des droits de 

l’homme : v. par exemple, Cour EDH, 25 mars 1983, Silver et autres/Royaume-Uni, § 

113).  

 

L’examen du caractère sérieux d’un moyen se caractérise, dans les affaires de 

suspension en extrême urgence, par son caractère prima facie. Cet examen prima facie 

du grief défendable invoqué par la partie requérante, pris de la violation d’un droit garanti 

par la CEDH, doit, comme énoncé précédemment, être conciliable avec l’exigence de 

l’effectivité d’un recours au sens de l’article 13 de ladite Convention, et notamment avec 

l’exigence de l’examen indépendant et rigoureux de tout grief défendable.  

Ceci implique que lorsque le Conseil constate, lors de l’examen prima facie, qu’il y a des 

raisons de croire que ce grief est sérieux ou qu’il y a au moins des doutes quant au 

caractère sérieux de celui-ci, il considère, à ce stade de la procédure, le moyen invoqué 

comme sérieux. En effet, le dommage que le Conseil causerait en considérant comme 

non sérieux, dans la phase du référé, un moyen qui s’avèrerait ensuite fondé dans la 

phase définitive du procès, est plus grand que le dommage qu’il causerait dans le cas 

contraire. Dans le premier cas, le préjudice grave difficilement réparable peut s’être 

réalisé ; dans le deuxième cas, la décision attaquée aura au maximum été suspendue 

sans raison pendant une période limitée. 

 

Conformément à l’article 39/82, § 4, alinéa 4, de la Loi, le Conseil procède à un examen 

attentif et rigoureux de tous les éléments de preuve portés à sa connaissance, en 

particulier ceux qui sont de nature à indiquer qu’il existe des motifs de croire que 

l’exécution de la décision attaquée exposerait le requérant au risque d’être soumis à la 

violation des droits fondamentaux de l’homme auxquels aucune dérogation n’est possible 

en vertu de l’article 15, alinéa 2, de la CEDH. 

 

 

 

 

4.4.2.  Exposé des moyens.  

 

4.4.2.1. En termes de requête, la partie requérante prend un premier moyen « de la 

violation des articles 3 et 8 de la Convention européenne des droits de l’homme et Pris de 

l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation de : 

- des articles 7, 62, 74/11, 74/13 et 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; 

- des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs ; 
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- des principes de bonne administration : devoir de minutie et de précaution, devoir de 

soin, gestion consciencieuse, principe du raisonnable ; 

- des articles 7, 11, 12 et 13 de la directive 2008/115/CE du Parlement européen et du 

Conseil du 16 décembre 2008, relative aux normes et procédures communes 

applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en 

séjour irrégulier (Directive « Retour ») ; 

- des articles 3 et 8 de la Convention européenne des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales » . 

 

Reprenant sa note sur la demande à être entendue de novembre 2020, elle fait valoir que 

« la note fournissait une argumentation étayée du risque de violation de l’article 3 de la 

CEDH compte tenu d’éléments postérieurs à ceux pris en compte par la CEDH dans son 

arrêt A.M. et, d’autre part, plus fondamentalement, des faits et rétroactes que le risque de 

violation de l’article 3 de la CEDH n’a jamais été examiné dans le cadre de la procédure 

de protection internationale introduite par le requérant ».   

 

Elle explique que « Dans sa note NDE d’avril 2022, pour étayer son argumentation 

relative au risque de violation de l’article 3 de la CEDH, le requérant a fourni de nouveaux 

éléments concernant la situation en Algérie démontrant la « reprise » de la pratique 

antérieurement reconnue par la CEDH et la dégradation extrême de la situation dans ce 

pays. La jurisprudence de la CEDH établit qu’au regard de l’article 3, ces rapports doivent 

être pris en considération dès lors que cette disposition de la CEDH a également un rôle 

préventif. Le requérant a également actualisé sa situation personnelle dès lors que l’état 

de santé d’un individu et/ou son âge sont des critères à prendre en considération dans 

l’appréciation du risque de violation de l’article 3 de la CEDH. L’argumentation du 

requérant se fondait sur de nombreuses pièces, postérieures à 2019. ». 

 

Elle argue de ce qu’« Il ne ressort aucunement de la décision entreprise que ces 

éléments, généraux comme individuels, aient été pris en considération. Concernant 

l’examen du risque de violation de l’article 3 de la CEDH, la décision attaquée ne fait 

mention de la NDE du 13 avril 2022 que dans les « rétroactes » de la procédure 

(notamment sous l’article 74/13) mais n’analyse pas l’argumentation soumise sous le titre 

« Art. 3 et 6 CEDH ».  

Le requérant avait pourtant souligné, dans ladite NDE, la nécessité de procéder à un 

examen minutieux des griefs du requérant au regard de l’article 3 de la CEDH. ». 

 

Elle poursuit en indiquant que « Dans sa NDE du 3 janvier 2023, le requérant a encore 

actualisé la situation générale en Algérie et sa situation personnelle, critères utilisés par la 

CEDH, afin de démontrer le risque de violation de l’article 3 de la CEDH » et ajoute que 

« Ne faisant référence qu’à la NDE de janvier 2023, il est manifeste que la décision 

attaquée ne tient pas compte de tous les éléments de la cause, alors même que le risque 

de violation de l’article 3 de la CEDH n’a pas été examiné dans le cadre de la protection 

internationale introduite par le requérant. Encore, si l’obligation de motivation n’impose 

pas de répondre à chaque détail d’une argumentation, elle impose cependant de 

répondre à la substance de celle-ci, ce qui fait manifestement défaut en l’espèce dès lors 

que, précisément, le requérant a développé dans ses écrits les éléments qui démontrent 

en quoi l’arrêt A.M., au vu des développements post 2019, n’est plus « d’actualité » ». 
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Elle mentionne de nombreux rapports internationaux (HRW, Comité des droits de 

l’homme des Nations Unies, Report Department of State – Human Rights report on 

Algeria 2016, dd. 03.03.2017, Amnesty International : rapport annuel « Algérie » 2020) et 

déclare que « Si ces rapports ne détaillent pas de nombreux cas de torture, il n’en 

demeure pas moins que le Comité des droits de l’homme a continué à recevoir des 

plaintes concernant des allégations de tortures et de mauvais traitements pratiqués, en 

particulier, par les agents du Département de surveillance et de sécurité, dans le contexte 

de la lutte contre le terrorisme {…} que la situation s’est très fortement dégradée en 

Algérie depuis février 2019. » 

  

Elle affirme que « Le requérant appartient à une catégorie de personnes particulièrement 

vulnérables : il a déjà été condamné en Algérie comme membre du FIS, il a fui alors qu’il 

avait reçu des convocations des autorités algériennes, et a été condamné en Belgique 

pour être parti en Syrie. Au moins trois courriers ont été adressés au Consulat général 

d’Algérie concernant le requérant, à savoir le 27.10.2015, le 28.09.2016 et le 15.12.2016. 

Par la suite, plusieurs contacts ont été pris en vue d’expulser le requérant sous 

escorte {…} âgé de 73 ans, Il s’agit également d’un élément participant à démontrer sa 

vulnérabilité toute particulière aux menaces, pressions, traitements inhumains et 

dégradants en tout genre {…} Du fait de ses problèmes médicaux et psychologiques 

également, le requérant est plus vulnérable aux menaces, pressions, traitements 

inhumains et dégradants en tout genre. De surcroit, l’absence de suivi médical constitue 

un instrument de pression supplémentaire considérable à son encontre et une grande 

source d’angoisse pour le requérant . Monsieur {M.} est malentendant, souffre d’un ulcère 

aigu, d’hypercholestérolémie, de diabète, de problème de prostate. Il a dû faire une 

échographie et plusieurs examens microbiologiques. Il souffre de douleur aux mollets. Il 

souffre d’une cataracte bilatérale, pour laquelle il a été opéré et bénéficie d’un suivi 

postopératoire, qui a justifié une adaptation de sa médication. En décembre 2021, suite à 

des douleurs, Monsieur {M}  s’est ainsi vu prescrire du dexamethasone, du systane et du 

tobrex.».  

 

4.4.2.2. Elle soulève un second moyen tiré du « Risque de déni flagrant de justice et pris 

de l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation de : 

- des articles 7, 62, 74/11, 74/13 et 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès 

au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; 

- des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs ; 

- des principes de bonne administration : devoir de minutie et de précaution, devoir 

de soin, gestion consciencieuse, principe du raisonnable ; 

- des articles 7, 11, 12 et 13 de la directive 2008/115/CE du Parlement européen et 

du Conseil du 16 décembre 2008, relative aux normes et procédures communes 

applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en 

séjour irrégulier (Directive « Retour ») ; 

- de l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme et des libertés 

Fondamentales » . 

 

Elle expose que « Le requérant craint, en cas de retour en Algérie, d’être arrêté, placé en 

détention, torturé et/ou maltraité, menacé, condamné sur base d’aveux extorqués sous la 

pression, les siens ou ceux d’autrui, ou pour tout autre prétexte permettant de mettre sous 
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les verrous sa personne « indésirable/dangereuse ». Il craint, ce faisant, de faire l’objet 

d’un déni flagrant de justice. Compte tenu du signalement qui a été donné du requérant, 

du contexte actuel en Algérie, de sa condamnation passée et de l’existence de « 

poursuites » de la part des services de sécurité algériens, il n’y a pas à douter ni de son 

arrestation à son arrivée, ni du fait qu’il sera interrogé, hors présence d’un avocat ». 

 

4.4.2.3. Elle prend un troisième moyen libellé comme suit : « Droit d’être entendu, droit de 

la défense, obligation de tenir compte de l’ensemble des éléments et obligation de 

motivation 

Pris de l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation de : 

- des articles 7, 62, 74/11, 74/13 et 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; 

- des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs ; 

- du principe général de bonne foi et de loyauté qui incombe à l’Administration ; 

- du principe général de droit de la proportionnalité et de sécurité juridique ; 

- des principes de bonne administration : devoir de minutie et de précaution, devoir de 

soin, gestion consciencieuse, principe du raisonnable ; 

- des articles 7, 11, 12 et 13 de la directive 2008/115/CE du Parlement européen et du 

Conseil du 16 décembre 2008, relative aux normes et procédures communes 

applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en 

séjour irrégulier (Directive « Retour ») ; 

- des articles 4, 41 et 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ; 

- du principe « audi alteram partem » et du contradictoire ; 

- du principe général de respect des droits de la défense ; 

- du principe général de droit de l’Union à être entendu ; 

- des articles 3, 6 et 13 de la Convention européenne des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales (volet procédural) ». 

 

Reprenant l’inventaire de sa note à être entendue du 21 novembre 2020, elle mentionne 

que « la note « droit à être entendu » et ses 11 annexes n’avaient pas été pris en 

considération par l’OE. Il existe une confusion entre les informations fournies le 21 

novembre 2020 et celles communiquées, en complément, le 26 janvier 2021 { et } dans sa 

note NDE d’avril 2022, pour étayer son argumentation relative au risque de violation des 

articles 3 et 6 de la CEDH, le requérant a fourni de nouveaux éléments concernant la 

situation en Algérie. Le requérant a également actualisé sa situation personnelle dès lors 

que l’état de santé d’un individu et/ou son âge sont des critères à prendre en 

considération dans l’appréciation du risque de violation de l’article 3 de la CEDH. 

L’argumentation du requérant se fondait sur 36 pièces, dont 30 relatives à la situation en 

Algérie postérieures à 2019». 

 

Elle poursuit en faisant état de ce que « Dans sa NDE du 3 janvier 2023, le requérant a 

encore actualisé la situation générale en Algérie et sa situation personnelle, critères 

utilisés par la CEDH, afin de démontrer le risque de violation de l’article 3 de la CEDH. A 

l’appui de son argumentation, il fournissait 22 pièces, dont 18 relatives à la situation en 

Algérie postérieures à 2019. A nouveau, le requérant insistait sur la nécessité d’examiner 

avec minutie le moyen soulevé et de tenir compte de tous les éléments de la cause ».  
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Elle résume ses griefs en déclarant que « la décision attaquée est dénuée de toute 

motivation au regard de : 

- Art.3 CEDH (cf. premier moyen) : les critiques de l’arrêt AM de la CEDH, 

l’actualisation de la situation en Algérie, même postérieure à octobre 2019, la 

situation particulière de vulnérabilité du requérant, l’attestation d’AI relative au cas 

d’espèce ; Le requérant a pourtant pris le soin de rencontrer tant les critères 

spécifiques visés dans l’arrêt AM de la CEDH que les critères généralement repris 

dans la jurisprudence de la CEDH pour évaluer l’existence d’un risque au regard de 

l’article 3 de la CEDH (âge, état de santé, etc.) ; 

- Art. 6 CEDH (cf. deuxième moyen) : concernant le grief tiré du déni flagrant de 

justice aucun des éléments particuliers de la cause n’est rencontré ; 

- Droit à être entendu et droit de la défense (cf. quatrième moyen) : les décisions 

attaquées reprennent telles quelles les assertions de l’OCAM et de la SE, alors 

même que le requérant critiquait le fait qu’elles sont dénuées de base factuelle, 

imprécises, contradictoires avec différents éléments du dossier, partiales, etc. de 

sorte qu’elles ne pouvaient être considérées comme établies et servir de fondement 

aux décisions attaquées ». 

 

4.4.2.4. Elle prend un quatrième moyen tiré de la « Violation des « droits de la défense » 

Pris de l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation de : 

- des articles 7, 62 et 74/11 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; 

- des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs ; 

- des principes de bonne administration : devoir de minutie et de précaution, devoir de 

soin, gestion consciencieuse, principe du raisonnable ; 

- des articles 41, 42, 47 et 48 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne ; 

- du principe « audi alteram partem » et du contradictoire ; 

- du principe général de respect des droits de la défense ; 

- du principe général de droit de l’Union à être entendu ; 

- des articles 6, 8 et 9 de la Convention européenne des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales ».   

 

Elle précise que « les décisions attaquées - sans répondre à l’argumentation essentielle 

développée par le requérant depuis des années et notamment dans sa note « droit à être 

entendu » de novembre 2020 (cf. dossier administratif) - en se fondant de manière 

déterminante sur les notes de l’OCAM et de la SE, résultent d’une erreur manifeste 

d’appréciation et violent 

- l’obligation de motivation formelle des actes administratifs ; 

- les principes de bonne administration : devoir de minutie et de précaution, devoir de 

soin, gestion consciencieuse, principe du raisonnable ; 

- les articles 41, 42, 47 et 48 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 

européenne ; 

- le principe général de droit du respect des droits de la défense ; 

- ainsi que les articles 6, 8 et 9 de la Convention européenne des droits de l’homme et 

des libertés fondamentales, notamment en considérant que des contacts, non 

précisés, des manifestations de la foi religieuse du requérant, non précisées, et/ou un 
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comportement prosélyte, ne ressortant d’aucune autre pièce du dossier, établissent 

que le requérant constituerait un danger grave pour l’ordre public et la sécurité 

nationale. ». 

 

4.4.2.5. Dans le cadre de l’exposé du préjudice grave et difficilement réparable, elle 

expose que « Le requérant invoque des moyens tirés de la violation de son droit à la 

l’intégrité physique/psychologique, à la dignité humaine et à ne pas subir un déni flagrant 

de justice (Premier et deuxième moyens), de son droit à être entendu et de ses droits de 

défense (troisième moyen) et de ses droits de défense (quatrième moyen). ».  

 

4.4.3. Examen des moyens  

 

4.4.3.1. Le Conseil observe que « l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement » du 5 janvier 2023, contre lequel la partie requérante dirige son recours, 

comporte en réalité trois décisions distinctes, à savoir un ordre de quitter le territoire, une 

décision de reconduite à la frontière, et enfin une décision de maintien dans un lieu 

déterminé. 

Il convient de rappeler à cet égard qu’il ressort de l'article 8 de la directive 2008/115/CE, 

lequel évoque “[l']ordre de quitter le territoire ou la décision de remise à la frontière”, que 

la décision de remise (ou de reconduite) à la frontière doit être distinguée de la décision 

de délivrance d'un ordre de quitter le territoire.  

La décision de reconduite à la frontière, prise concomitamment à l’ordre de quitter le 

territoire précité, est quant à elle une décision prise en vue de l’éloignement, au sens de 

l'article 8 de la directive 2008/115/CE, dès lors qu’il s'agit d'une mesure par laquelle il est 

décidé d'éloigner l'étranger concerné vers la frontière d'un État déterminé.  

 

Il ressort également de la terminologie utilisée dans les articles 27, § 1 et § 3, alinéa 3, et 

74/17, § 1, alinéa 1, de la Loi, que la décision de remise ou de reconduite à la frontière est 

une décision d'éloignement. Elle trouve son fondement juridique dans l’article 7, alinéa 2, 

de la Loi. 

 

Le Conseil rappelle que la motivation des actes administratifs soumis à la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs doit contenir les 

considérations de fait et de droit qui les fondent et faire apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de leur auteur afin de permettre à leur destinataire de 

comprendre leurs justifications et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.   

4.4.3.2. Sur le premier moyen, aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la Loi, le Ministre ou 

son délégué « peut donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de 

trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans  un délai 

déterminé ou doit délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12, un ordre de quitter 

le  territoire dans un délai déterminé : 

[…] 

2° s'il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne 

peut apporter la preuve que ce délai n'est pas dépassé; 

3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public 

ou la sécurité  nationale; 
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13° si l’étranger fait l’objet d’une décision ayant pour effet de lui refuser le séjour ou de 

mettre fin  son séjour  

[…] ». 

 

L’article 74/14 de la Loi prévoit ce qui suit« § 1er.La décision d'éloignement prévoit un 

délai de trente jours pour quitter le territoire. 

[…] 

§ 3. Il peut être dérogé au délai prévu au § 1er, quand : 

1° il existe un risque de fuite, ou; 

2° le ressortissant d'un pays tiers n'a pas respecté la mesure préventive imposée, ou; 

3° le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public ou la sécurité 

nationale, 

[…] ». 

 

L’article 1er de Loi prévoit en son paragraphe 1er, 11° et §2, 1°, 3°, 4° et 5°: 

« § 1er.Pour l'application de la présente loi, il faut entendre par : 

[…]  

11° risque de fuite : le fait qu'il existe des raisons de croire qu'un étranger qui fait l'objet 

d'une procédure d'éloignement, d'une procédure pour l'octroi de la protection 

internationale ou d'une procédure de détermination de ou de transfert vers l'Etat 

responsable du traitement de la demande de protection internationale, prendra la fuite, eu 

égard aux critères énumérés au § 2; 

[…] 

§ 2 Le risque de fuite visé au paragraphe 1er, 11°, doit être actuel et réel. Il est établi au 

terme d'un examen individuel et sur la base d'un ou plusieurs critères objectifs suivants, 

en tenant compte de l'ensemble des circonstances propres à chaque cas : 

  

1° l'intéressé n'a pas introduit de demande de séjour à la suite de son entrée illégale ou 

durant son séjour illégal ou n'a pas présenté sa demande de protection internationale 

dans le délai prévu par la présente loi; 

3° l'intéressé ne collabore pas ou n'a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités 

chargées de l'exécution et/ou de la surveillance du respect de la réglementation relative à 

l'accès au territoire, au  séjour, à l'établissement et à l'éloignement des étrangers; 

4° l'intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer ou a déjà contrevenu à l'une 

des mesures  suivantes : 

a) une mesure de transfert, de refoulement ou d'éloignement; 

[…] 

5° l'intéressé fait l'objet d'une interdiction d'entrée dans le Royaume et/ou dans un autre 

Etat membre, ni  levée ni suspendue ». 

 

Un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la Loi est une mesure 

de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par 

cette disposition pour en tirer les conséquences de droit.  

 

Le Conseil rappelle, à nouveau que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue 

l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 
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apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité 

de décisions qui relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le 

contrôle de légalité que le Conseil exerce doit se limiter à vérifier si l’autorité 

administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des faits qui ne 

ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits faits, dans la 

motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède 

d’une erreur manifeste d’appréciation.  

 

En l’espèce, il ressort de la motivation de l’acte attaqué, d’une part, qu’un ordre de quitter 

le territoire a été délivré au requérant, aux motifs que ce dernier« [...] demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi. L’intéressé n’est 

pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au moment 

de son arrestation [...] 3° si, par son comportement, […]il est considéré comme pouvant 

compromettre l'ordre public ou la sécurité nationale l’étranger fait l’objet d’une décision 

ayant pour effet de lui refuser le séjour ou de mettre fin à son séjour ».   

 

4.4.3.3. Dans ses moyens, la partie requérante invoque l’atteinte par l’acte attaqué à des 

droits fondamentaux garantis par la CEDH dans ses articles 3, 6, 8, 9 et 13 (repris dans 

les articles 4, 7, 10, 47, 48 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, 

ci-après la Charte ) et au droit à être entendu ainsi qu’aux droits de la défense. 

 

4.4.3.3.1. De l’article 3 de la CEDH. 

 

a. La partie requérante fait valoir que la décision querellée, pour prétendre à l’absence de 

violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme, se fonde 

exclusivement sur l’arrêt A.M. de la Cour EDH et quelques rapports d’organisations datant 

de 2016 et 2017.  

Elle invoque quant à ce, ses notes relatives au « droit d’être entendu » de novembre 

2020, d’avril 2022 et du 3 janvier 2023 et ajoute « qu’il ne ressort aucunement de la 

décision entreprise que ces éléments, généraux comme individuels, aient été pris en 

considération. Concernant l’examen du risque de violation de l’article 3 de la CEDH, la 

décision attaquée ne fait mention de la NDE du 13 avril 2022 que dans les « rétroactes » 

de la procédure (notamment sous l’article 74/13) mais n’analyse pas l’argumentation 

soumise sou le titre « Art. 3 et 6 CEDH ».  

 

Elle ajoute que « vu le contexte de tensions actuel, les informations transmises par l’OE, 

les antécédents du requérant, le parcours, l’âge et la santé du requérant, le requérant 

craint sérieusement, s’il devait être expulsé avec escorte, d’être arrêté à son arrivée et 

interroger dans de conditions telles que, vu sa fragilité, il dira ce qu’on voudra lui faire dire 

et sera soumis à l’arbitraire et à la violence du régime autoritaire algérien. [  ], il faut 

admettre que le requérant produit des éléments susceptibles de démontrer qu’il y a des 

raisons sérieuses de penser que, si la mesure litigieuse était mise à exécution, il serait 
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exposé à un risque réel de se voir infliger des traitements contraires à l’article 3 de la 

CEDH, de sorte qu’il revient à l’Etat belge de s’assurer que tel ne sera pas le cas ». 

 

b. Le Conseil rappelle que l’article 3 de la CEDH dispose que «Nul ne peut être soumis à 

la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants».  

Cette disposition consacre l’une des valeurs fondamentales de toute société 

démocratique et prohibe en termes absolus la torture et les traitements inhumains ou 

dégradants quels que soient les circonstances et les agissements de la victime 

(jurisprudence constante : voir p.ex., M.S.S. contre Belgique et Grèce, 21 janvier 2011, § 

218).  

La Cour EDH a déjà considéré que l’éloignement par un Etat membre peut soulever un 

problème au regard de l’article 3 de la CEDH, et donc engager la responsabilité d’un État 

contractant au titre de la Convention, lorsqu’il y a des motifs sérieux et avérés de croire 

que le requérant courra, dans le pays de destination, un risque réel d’être soumise à des 

traitements contraires à l’article 3 de la CEDH. Dans ces conditions, l’article 3 de la CEDH 

implique l’obligation de ne pas éloigner la personne en question vers ce pays (voir : Cour 

EDH, 4 décembre 2008, Y. c. Russie, § 75, et les arrêts auxquels il est fait référence ; 

adde Cour EDH, 26 avril 2005, Müslim c. Turquie, § 66). 

 

Afin d’apprécier s’il y a des motifs sérieux et avérés de croire que la partie requérante 

encourt un risque réel de traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH, le Conseil se 

conforme aux indications données par la Cour EDH. A cet égard, la Cour EDH a jugé que, 

pour vérifier l’existence d’un risque de mauvais traitements, il y a lieu d’examiner les 

conséquences prévisibles de l’éloignement du requérant dans le pays de destination, 

compte tenu de la situation générale dans ce pays et des circonstances propres au cas 

du requérant (voir: Y. c. Russie, op. cit., § 78; Cour EDH, 28 février 2008, Saadi c. Italie, 

§§ 128-129 ; Cour EDH, 30 octobre 1991, Vilvarajah et autres c. Royaume-Uni, § 108 in 

fine). 

 

En ce qui concerne l’examen des circonstances propres au cas du requérant, la Cour 

EDH a jugé que le risque invoqué présente un caractère individualisé dès lors qu’il 

s’avère suffisamment concret et probable (voir M.S.S. c. Belgique et Grèce, op. cit., § 359 

in fine). 

 

En ce qui concerne tant la situation générale dans un pays que les circonstances propres 

au cas du requérant, celle-ci doit disposer de la possibilité matérielle de faire valoir en 

temps utile lesdites circonstances (voir M.S.S. c. Belgique et Grèce, op. cit., § 366).  

Dans ce cas, l’existence d’un risque réel de traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH 

doit être évaluée en fonction des circonstances dont la partie défenderesse avait ou 

devait avoir connaissance au moment de la décision attaquée (voir mutatis mutandis : Y. 

c. Russie, op. cit., § 81 ; Cour EDH, 20 mars 1991, Cruz Varas et autres c. Suède, §§ 75- 

76 ; Vilvarajah et autres c. Royaume-Uni, op. cit., § 107). 

La partie défenderesse doit se livrer à un examen aussi rigoureux que possible des 

éléments indiquant l’existence d’un risque réel de traitement prohibé par l’article 3 de la 

CEDH (M.S.S. c. Belgique et Grèce, op. cit., §§ 293 et 388). 

 

c.1. Contrairement aux allégations de la partie requérante, le Conseil observe que la 

partie défenderesse a pris en compte les « notes droit à être entendu » du 21 novembre 
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2020, du 13 avril 2022 et du 3 janvier 2023. Ainsi, force est de constater que les critiques 

émises dans le recours introductif d’instance dans l’affaire portant n° 260 905 (recours 

ayant fait l’objet d’un arrêt n° 283 111 du 12 janvier 2023), trouvent une réponse 

longuement motivée dans la décision querellée.  

 

Par ailleurs, la partie défenderesse a longuement motivé la décision au regard de l’article 

3 ,susvisé en prenant en compte : 

- Les rapports « Freedom in the World 2016 - Algeria » et « Freedom in the 

world 2017- Algeria », publiés par l’organisation Freedom House, ainsi que le 

rapport « World Report 2017- Algeria » publié par Human Rights Watch 

(HRW) qui ne font pas mention de risques encourus par des personnes 

suspectées de terrorisme (cf. COI Focus Algérie : retour d’un Algérien perçu 

comme ayant des liens avec le terrorisme) ;  

- le rapport 2017 « Country Reports on Human Rights Practices – Algeria » du 

département d’Etat des Etats-Unis; 

- la jurisprudence issue des affaires D. c. Algérie, A.M. c. France, ( du 29 avril 

2019).   

 

c.2 Le Conseil tient à préciser, à l’instar du Conseil d’Etat, qu’il existait de sérieuses 

raisons de penser que le requérant a participé à des agissements contraires aux buts et 

principes des Nations Unies « au vu du profil du requérant, au vu de sa présence en Syrie 

en 2014 et à Raqqa en particulier ainsi qu’au vu de sa condamnation en Belgique en 2018 

pour infraction terroriste telle que décrite à l’article 137 du code pénal» (voir C.E., arrêt 

n°254459 du 13 septembre 2022, reprenant les termes de l’arrêt CCE n° 226136 du 16 

septembre 2019) et qu’il est par ailleurs de notoriété publique de considérer que pendant 

de longues années, Raqqa, a été, avec la ville de Mossoul (Irak), la capitale des activités 

de recrutement, d’organisation, de formation (idéologique et militaire), de planification des 

opérations intérieures comme extérieures, de logistique en termes de transport ou et 

d’acheminement de combattants et d’équipements, que cette ville a donc été, à ce titre, 

l’épicentre où, au quotidien les pires horreurs ont été commises sur la totalité de son 

territoire devenu lieu d’accueil pour des personnes dans le dessein, notamment, de 

commettre, d’organiser ou de préparer des actes de terrorisme. 

 

S’il est vrai que le requérant a été condamné en Belgique pour des liens avec le 

terrorisme, ce qui « pourrait » suffire à attirer l’attention des autorités algériennes sur lui, 

et que l’on ne peut écarter la possibilité qu’en cas de retour en Algérie, l’intéressé fasse 

l’objet d’un interrogatoire de routine, voire de poursuites, on ne peut pour autant en 

conclure que le requérant pourrait subir des persécutions ou des atteintes graves de la 

part des autorités algériennes eu égard à son profil particulier.  

 

Le moyen n’est pas sérieux en ce qu’il est pris de la violation de l’article 3 de la CEDH et 

de l’article 4 de la Charte. 

 

4.4.3.3.2. De l’article 6 de la CEDH, de l’article 48 de la Charte et du risque de déni 

de justice. 

 

a. La partie requérante fait valoir que « le requérant craint, en cas de retour en Algérie, 

d’être arrêté, placé en détention, torturé et/ou maltraité, menacé, condamné sur base 
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d’aveux extorqués sous la pression, les siens ou ceux d’autrui, ou pour tout autre prétexte 

permettant de mettre sous les verrous sa personne « indésirable/dangereuse ». Il craint, 

ce faisant, de faire l’objet d’un déni flagrant de justice. Compte tenu du signalement qui a 

été donné du requérant, du contexte actuel en Algérie, de sa condamnation passée et de 

l’existence de « poursuites » de la part des services de sécurité algériens, il n’y a pas à 

douter ni de son arrestation à son arrivée, ni du fait qu’il sera interrogé, hors présence 

d’un avocat ».  

 

b. S’agissant de l’article 6 de la CEDH, il convient en premier lieu de rappeler la 

jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme selon laquelle les décisions 

relatives à l’entrée, au séjour et à l’éloignement des étrangers n’emportent pas 

contestation sur des droits ou obligations de caractère civil ni n’ont trait au bien-fondé 

d’une accusation en matière pénale, au sens du premier paragraphe de cet article (voir 

notamment arrêt Maaouia c. France du 5 octobre 2000). 

 

Ensuite, la Cour européenne des droits de l’homme a rappelé dans son arrêt Drozd et 

Janousek c. France et Espagne du 26 juin 1992, que la CEDH n’oblige pas les Parties 

contractantes à imposer ses règles aux États ou territoires tiers, en sorte qu’elles ne sont 

pas tenues de rechercher si un procès conduit dans un autre Etat à la suite d’une 

expulsion serait compatible avec chacune des conditions de l’article 6 (voir §110). 

 

La Cour européenne des droits de l’homme a toutefois jugé qu’une décision d’expulsion 

peut exceptionnellement soulever une question sous l’angle de l’article 6 lorsque le fugitif 

a subi ou risque de subir un déni de justice flagrant dans l’Etat requérant.  

 

Le déni de justice flagrant va au-delà de simples irrégularités ou défauts de garantie au 

procès qui seraient de nature à emporter violation de l’article 6 s’ils avaient lieu dans l’Etat 

contractant lui-même. Il faut qu’il y ait une violation du principe d’équité du procès garanti 

par l’article 6 qui soit tellement grave qu’elle entraîne l’annulation, voire la destruction de 

l’essence même du droit protégé par cet article. 

 

Pour déterminer si tel est le cas, la Cour applique le même degré et la même charge de la 

preuve que lorsqu’elle examine les affaires d’expulsion au regard de l’article 3.  

C’est donc au requérant qu’il incombe de produire des éléments aptes à prouver qu’il 

existe des motifs sérieux de croire que, s’il était expulsé de l’Etat contractant, il serait 

exposé à un risque réel de faire l’objet d’un déni de justice flagrant.  

S’il le fait, il appartient ensuite au Gouvernement de dissiper tout doute à ce sujet (voir, 

mutatis mutandis, arrêt Saadi, précité, § 129). 

 

c. Le Conseil observe que sur ce point, la décision est longuement motivée ( voir page.13 

de la décision querellée). 

Le requérant ne démontre pas, de manière consistante, que son éloignement emporte le 

risque qu’il ne puisse se défendre de manière équitable dans un procès en Algérie mais 

se contente d’affirmer que ce pays ne prévoit pas de droit à l’assistance d’un avocat dès 

les premiers stades d’une procédure, bien que ce droit vise à protéger les personnes 

vulnérables que sont les détenus.  

La partie requérante n’établit pas que le requérant risque réellement de faire l’objet d’un « 

déni de justice ».   
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Le moyen n’est pas sérieux en ce qu’il est pris de la violation de l’article 6 de la CEDH ou 

encore de l’article 48 de la Charte. 

 

4.4.3.3.3. De l’article 8 de la CEDH. 

 

a. Dans son recours, la partie requérante fait valoir que « l’intégrité physique ou 

psychologique du requérant risque, de manière sérieuse et avérée, d’être mise à mal par 

son expulsion vers l’Algérie, {…} L’OQT d’avril 2021 ne répondait, de plus, à aucun des 

éléments personnalisés invoqués par le requérant pour démontrer le risque encouru: 

information communiquée à l’Algérie, existence de condamnation passée, mauvais 

traitements passés, recherche par la DRS lors du précédent retour, âge, santé, etc….{…} 

qu’il faut, pour évaluer le risque de torture, tenir compte de la situation générale prévalant 

dans le pays d’origine, le refus injustifié qu’il faut, pour évaluer le risque de torture, tenir 

compte de la situation générale prévalant dans le pays d’origine, le refus injustifié 

d’évaluer les éléments relatifs à la dégradation de la situation des droits humains en 

Algérie est contraire à l’obligation procédurale comprise dans l’article 3 de la CEDH» .  

Elle  souligne le fait que « Quant aux éléments individuels, ils ne sont nullement examinés 

en lien avec la potentiel violation des articles 3, 6 et 8 de la CEDH mais, isolément, quant 

à un pur aspect médical, lié à la présence – ou non – d’un traitement au pays d’origine ou 

à la capacité du requérant à voyager ».  

 

b. Un requérant qui entend se prévaloir de l’article 8 doit démontrer que son grief relève 

de l’un au moins des quatre intérêts énumérés dans cette disposition, à savoir la vie 

privée, la vie familiale, le domicile et la correspondance. 

Pour ce qui est de la protection de l’intégrité physique et morale d’un individu face aux 

actes d’autrui, les obligations positives qui pèsent sur les autorités – dans certains cas en 

vertu de l’article 2 ou de l’article 3 de la Convention, et dans d’autres cas en vertu de 

l’article 8, considéré seul ou combiné avec l’article 3. 

 

c. Ainsi la Cour EDH a par jugé qu’aux fins de déterminer si les mesures incriminées 

étaient « nécessaires dans une société démocratique », il convenait de considérer l’affaire 

dans son ensemble et d’examiner si les motifs invoqués pour les justifier étaient 

pertinents et suffisants, et si les mesures étaient proportionnées aux buts légitimes 

poursuivis. Elle a également précisé que la notion de « nécessité » au sens de l’article 8 

impliquait une ingérence fondée sur un besoin social impérieux et, notamment, 

proportionnée au but légitime recherché.  

 

Quant à ce, le Conseil renvoie à ce qui est mentionné sous le point 4.4.3.3.1.c. du présent 

arrêt.    

 

S’agissant de la vie familiale du requérant, force est de constater la décision est 

longuement motivée et mentionne notamment « qu’il appert du dossier administratif de 

l’intéressé (cf demande de protection internationale introduite à Vottem le 06.10.2017) 

qu’il aurait deux enfants en Algérie avec lesquels il n’entretiendrait plus aucun contact ». 

 

Le moyen n’est pas sérieux en ce qu’il est pris de la violation de l’article 8 de la CEDH 
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4.4.3.3.4. Droit à être entendu et droits de la défense (4ème moyen)  

 

a. La partie requérante fait valoir que « Depuis plusieurs années, le requérant est 

confronté à des rapports des services de renseignement qui le décrivent de manière 

extrêmement négative sans exposer les bases factuelles et/ou les sources de leurs 

allégations. Depuis plusieurs années, le requérant critique cette « méthodologie » et se 

plaint du défaut d’information fournie, qui l’empêche d’exercer de manière utile ses droits 

de défense. Il a développé ses griefs à cet égard dans sa note droit à être entendu de 

novembre 2020 (cf. dossier administratif, pp.104-126 et 130-134), sans que ceux-ci ne 

soient nullement pris en considération. ».  

 

Elle indique que « Ni l’Office des étrangers, ni Votre Conseil, ni le requérant ne dispose 

de la possibilité de vérifier s’il existe des motifs pertinents et suffisants pour interdire au 

requérant d’avoir connaissance des bases factuelles, des sources et des pièces du 

dossier, gardées secret mais utilisées contre lui. Aucune autorité indépendante n’a pu 

contrôler les « données » évoquées dans les notes de l’OCAM et de la SE. Aucune 

autorité indépendante n’a évalué la pertinence et la nécessité de l’atteinte aux droits du 

requérant. Aucun mécanisme compensateur, procédurale, de nature à protéger le 

requérant contre l’arbitraire, n’existe. {…} et dès lors qu’il n’existe aucune présomption en 

faveur de l’existence et du bien-fondé des raisons tirées de la Sureté de l’Etat, il y avait 

lieu de refuser de prendre en considération les allégations contestées de ces services de 

renseignements ». 

 

b. Le Conseil précise tout d’abord qu’ainsi que la Cour de Justice de l’Union européenne 

(ci-après : la CJUE) l’a rappelé dans un arrêt récent, l’article 41 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne s’adresse non pas aux États membres, mais 

uniquement aux institutions, aux organes et aux organismes de l’Union.  

La Cour estime cependant qu’« Un tel droit fait en revanche partie intégrante du respect 

des droits de la défense, principe général du droit de l’Union. Le droit d’être entendu 

garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son 

point de vue au cours de la procédure administrative et avant l’adoption de toute décision 

susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts » (CJUE, 5 novembre 2014, 

Mukarubega, C-166/13, §44 à 46). 

 

La CJUE a rappelé que le droit d’être entendu, en tant que principe général du droit de 

l’Union, garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et 

effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et avant l’adoption de 

toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts. Selon la 

jurisprudence de la Cour, la règle selon laquelle le destinataire d’une décision faisant grief 

doit être mis en mesure de faire valoir ses observations avant que celle-ci soit prise a 

pour but que l’autorité compétente soit mise à même de tenir utilement compte de 

l’ensemble des éléments pertinents. Afin d’assurer une protection effective de la personne 

concernée, elle a notamment pour objet que cette dernière puisse corriger une erreur ou 

faire valoir tels éléments relatifs à sa situation personnelle qui militent dans le sens que la 

décision soit prise, ne soit pas prise ou qu’elle ait tel ou tel contenu (Voir CJUE, arrêt du 

11 décembre 2014, Boudjlida, C-249/13, considérants 36 et 37). 
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Le Conseil rappelle également que dans son arrêt « M.G. et N.R. » prononcé le 10 

septembre 2013 (C-383/13), la CJUE a précisé que « […] selon le droit de l’Union, une 

violation des droits de la défense, en particulier du droit d’être entendu, n’entraîne 

l’annulation de la décision prise au terme de la procédure administrative en cause que si, 

en l’absence de cette irrégularité, cette procédure pouvait aboutir à un résultat différent 

[…]. Pour qu’une telle illégalité soit constatée, il incombe en effet au juge national de 

vérifier, lorsqu’il estime être en présence d’une irrégularité affectant le droit d’être 

entendu, si, en fonction des circonstances de fait et de droit spécifiques de l’espèce, la 

procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent du fait que les 

ressortissants des pays tiers concernés auraient pu faire valoir des éléments de nature à 

[changer le sens de la décision] » (CJUE, 10 septembre 2013, M.G. et N.R., C-383/13, § 

38 et 40). 

 

Partant, eu égard à la finalité de ce principe général de droit, l’autorité compétente doit, 

pour statuer en pleine connaissance de cause, procéder à une recherche minutieuse des 

faits, récolter des renseignements nécessaires à la prise de décision et prendre en 

considération tous les éléments du dossier (dans le même sens : C.E, 19 février 2015, n° 

230.257). 

 

c. En l’espèce, dans la mesure où la décision attaquée consiste en un ordre de quitter le 

territoire, pris unilatéralement par la partie défenderesse, sur la base, notamment de 

l’article 7 de la Loi, le Conseil estime que le droit d’être entendu, en tant que principe 

général de droit de l’Union européenne, imposait à la partie défenderesse de permettre à 

la partie requérante de faire valoir utilement ses observations. 

 

Force est de constater qu’il apparaît à la lecture du dossier administratif et de la décision 

attaquée, que le requérant a été entendu, avant la prise de l’ordre de quitter le territoire 

querellé.  

Ainsi, le Conseil observe que la décision mentionne « qu’en date du 08.12.2022 

l’intéressé est rencontré à la prison de Marche-en-Famenne par une accompagnatrice de 

retour de l’Office des étrangers afin de lui remettre un questionnaire droit d’être entendu. Il 

refuse de compléter le questionnaire lui-même et souhaite que son avocate s’en charge 

[…] Le 16.12.2022, les conseils de l’intéressé écrivent à l’Administration afin de se voir 

accorder un délai supplémentaire jusqu’au 31.01.2023. L’Administration accepte 

d’accorder un délai supplémentaire jusqu’au 03.01.2023. […]. Le 03.03.2022, ( lire 

03.01.2023) les conseils de l’intéressé transmettent à l’Administration une note droit d’être 

entendu et ses annexes. Dans cette note, les conseils actualisent la situation pénale, 

médicale, sociale de l’intéressé et transmettent des informations quant à la situation en 

Algérie. Des annexes sont jointes à la note droit d’être entendu comprenant notamment la 

liste de médication de l’intéressé, son dossier médical de prison, la synthèse de trajet 

d’accompagnement actualisée en juin 2022 du Caprev, des articles ainsi que des rapports 

de 2022 sur la situation en Algérie ». 

 

Il apparait de la lecture du dossier administratif et de la décision querellée que la partie 

défenderesse a pris en considération les trois notes relatives au droit d’être entendu ( 

NDE) à savoir celles du 21 novembre 2020, du 13 avril 2022 et du 3 janvier 2023 et a 

répondu point par point aux arguments de la partie requérante. 
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La partie requérante n’établit donc pas que le droit d’être entendu du requérant aurait été 

violé par la partie défenderesse 

 

4.4.3.3.5. Au titre du préjudice grave difficilement réparable, la partie requérante fait valoir 

que « Le requérant invoque des moyens tirés de la violation de son droit à la l’intégrité 

physique/psychologique, à la dignité humaine et à ne pas subir un déni flagrant de justice 

(premier et deuxième moyens), de son droit à être entendu et de ses droits de défense 

(troisième moyen) et de ses droits de défense (quatrième moyen). [..] L’exécution de la 

décision attaquée, en violation desdits droits fondamentaux du requérant, constituerait 

indéniablement un préjudice grave difficilement réparable » . 

 

Dès que lors les moyens ne sont pas sérieux en ce qu’ils sont pris de la violation des 

articles 3, 6, 8 de la CEDH, du droit à être entendu et de la violation des droits de la 

défense, il échet de constater que la partie requérante n’établit nullement, par des 

indications concrètes, le risque de préjudice allégué. 

 

4.4.3.3.6. A défaut pour la partie requérante d’avoir satisfait à la condition du risque de 

préjudice grave et difficilement réparable, la suspension de l’exécution de l’ordre de 

quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement ne peut être ordonnée. 

 

5. Dépens 

 

En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la Loi, la décision sur le droit de 

rôle, ou son exemption, sera examinée, le cas échéant, à un stade ultérieur de la 

procédure. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er  

 

La demande de mesures provisoires d’extrême urgence est irrecevable. 

 

 

Article 2 

 

La demande de suspension d’extrême urgence est rejetée. 

 

 

Article 3  

 

Les dépens sont réservés. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre janvier deux mille vingt-

trois par : 

 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA,   présidente f. f., juge au contentieux 

des étrangers, 

 

 

M. P.MATTA,      greffier. 

 

 

 

Le greffier,   La présidente, 

 

 

 

 

 

 

P.MATTA  M.-L. YA MUTWALE MITONGA 


